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Avant  de  clore  celte  liste  des  sources  principales 
auxquelles  nous  avons  puisé  et  dont  nous  nous  som- 
mes inspiré,  nous  tenons  à  adresser  un  témoignage 
de  respectueuse  gratitude  aux  personnes  suivantes, 
pour  les  communications,  les  conseils  et  les  encou- 
ragements qu'elles  ont  bien  voulu  ne  pas  nous 
ménager  : 

M    Coui.oN,  vice-président  du  Conseil  d'Etat; 

M.  A.JAM,  tiépuic-.  i appui  ifui'  du  biulLrel  dii  Ministère 

de  In  Ju-tice,  i^nnr  Texcrcice  P.M  I  ; 
M.  (Iami'im  PxON,  professeur  à  la  l/tciilh'  J.-  Droit  de 

M.  ('aîAi'iaiN    [•réfet  df  la  Marne; 

M.  Mal-uiul:,  iJoyL'ii  de  la  Facuile  du  l)i'i.'iL  tic  Tuu- 
louse; 

M.  Lkkas,  député  ; 

M.  M\iVY.  (Jr'pnîé,  rapporteur  du  l^nd^nr  du  Minis- 
tère de  rintèrieui'  ])0ur  l'exercice  r.M  1  : 

M.   Ma^-XOI.,   agrège,    i-!ia!'u-(j    do    cniir>   ;i    la    là'H-ilIté 

(ia    \)vn\\  i]r  Toulouse. 


INTRODUCTION 


Les  éludes  qui  oui  été  publiées  sur  le  Con- 
seil d'Etat  font  remonter  son  origine  jusqu'aux 
siècles  reculés  do  notre  dynastie  mérovin- 
gienne  ou  même  de  l'empire  i^omain. 

Toutefois,  ce  n'est,  guère  qu'à  partir  de  la 
loi  du  22  Irimaire  An  YIII,  qu'on  le  trouve 
constitué  avec  toutes  ses  attributions  moder- 
nes. 

Depuis  lors,  son  organisation  a  subi  de 
multiples  moditica lions. 

Les  unes  étaient  la  conséquence  des  régimes 
divers  qui  se  sont  succédés  en  France. 

Les  autres  ont  été  plus  simplement  dictées 
par  la  nécessité  de  mieux  l'adapter  à  sa  fonc- 
tion, alin  de  lui  permettre  de  produire  le 
maximum  de  travail  dont  il   est  susceptible. 

Si  le  Conseil  d'b^tal  a,  en  ellet,  pei^du  cer- 
taines des  attributions  qui  liront  autrefois  sa 
grandeur,  la  tàclie  qui  lui  incombe  aujourd'hui 
reste  considérable.    Elle   ne  cesse   même   de 


itr.it....  ..«â^^^^*^^"***-'"-'"^^*^'^'''^^'®^^'^^^ 


f'Iî^^Êi^m^^^^-'^'"'  "As^  J  #   • 


•  'isHSB'WaÈSmiJiWst^S^SÎ'l 


nnoiuttiii 


I 


—  12    - 

s'accroître  du  poids  de  toutes  les  lois  nou- 
velles. 

Ses  formations,  ses  cadres  d'il  y  a  niouis  de 

quarante  ans,   devenus  trop  étroits,  oui  dû 

être  élargis. 

i:t  le  statut  de  son  personnel,  suivaiil  Tévo- 

iuUnii    connniiii*'    ^le    ces    iI.mmii^mv^    niinoes, 

s'orirMito  n  -nu  tmir  vers  uîh'  gui'Miilie  el  une 

secuntt'  ijiril  n'nvnit  jainai-  •■Miinn*'-. 

Maigre  i<>uhv-  h'-  invifo^  doul  il  a  élc  l'ulyel, 

le  legi:.laieiir  n'a  IoucIk''  qur  iriinr  main  rir- 

coiispocte  et  priidonton  l<>iii  rtMlilic»^  h\ii-i>lafif 

qui    constitue   la    réglementation    du    Conseil 

d'Etat.  Tanl  il  lui  [)araissoit  dinicilcdi^  nio.li- 

lier  dans  ses(iMivr(\-  vives,  uudanssesgi*andes 

• 

ligne-,  une  organisation  eonsacréi-^  par  une  si 
longue  ex[)éi'ience. 

Chacune  de  ces  rétoianes  a,  néanmoins, 
provoqué  des  discussions  |)(u*hMnentaires  très 
vives  auxquelles  la  doctrine  ifa  pas  manqué 
de  participer  à  son  tour. 

Une  fois  encore,  la  dernière  loi  des  finances 
du  10  avril  1910  a  op^M'é  une  réorganisation  de 
cette  coni[)agnie. 

A  cette  occasion,  nous  nous  sommes  pro- 
posé dY^udier  et  de  piV^ciser  les  règles  qui 
régissent  le  statut  de  son  i)ersonnel  (Conseil- 
lers en  service  ordinaire  et  en  service^  extra- 
ordinaire, Maitres  des  Requêtes  et  Auditeurs), 


4      * 
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ainsi  que  son  organisation  au  poinf  do  vue  du 
travail,   c'est-à-Hire   les   fornialions   diviTses 

qu'elle  revêt. 

Nous  (erniinerons  en  nous  posant  ia  (lues- 
lioii  tle  savoir  si  celle  i-eglementalion  de  la 
Haute  Assemblée  est  bien  en  harmonie  avec 
la  lonclion  qui  lui  esl  assignée,  et  quelles  sont 
ses  tendances. 

Au  ris(:ut^  d^dlonger  notre  étude,  nous  la 
forons  précéder  d'un  historique,  qui  peut  seul 
nous  donner  la  physioiKunie  exacte  et  com- 
plète de  cette  institution. 


'rr 


■inmi.ii.ii" 


■MMHH 


HISTORIQUE 


Le    Conseil  d'Etat   avant   1789 

I 

Aussi  loin  que  Ton  veuille  rechercher  l'origine  du 
Conseil  d'Eiai.  il  ne  sciulilt;,  ccju'iidniii.  irnere  po^si- 
ble  de  le  faire  remonter  au-delà  du  iroizième  siècle 
ou  niônie  Je  Lshii^.  Xili  ul  de  H  icheliuu'. 


il)  En  ce  sensnolammenl,  Laternerc,  0|).  ci^,  ti'"*^  A,i..  î.  I,  ?.  inu 
et  Aucoe,  op.  cit.,  p.  26  et  s.,  etc.  Qnclfjnc^  auî*Mirs  .vnt  pu  Ttre 
tentés  de  le  faire  romontpr  plnc:  haut  ^ucon-  r!  l'nrijiarcîitrr  .m  r»'lui 
de  l'Empire  Romain. 

^î  Varagnac  s'exprime  à  cet  égard  en  ros  hM'rncs  : 
«  i.a  loi  romaine  avait  laissé  les  Gaules  iiiaî(|uècs  de  son  cm- 
«  preinte.  Les  conquérants  germains  la  irouvaient  jiartout  sous  hnirs 
«  pas.  Kl  partout  les  <i«''lir!s  .]ts  insîihitions  écroulées  j)er.;a!t»nt 
«  comme  un  granit  sous  l'alhivion  réiTrilc.  Ur  les  «MnpcrtMii's  avaient 
«  eu  —  leurs  historiens  l'attestent  —  nn  Clonseii  (l'P>tat  ({ui  otlrait, 
«  avec  le  nôtre,  des  analogies  saisissantes  et  ctla  «irs  Auguste:  mais 
4.  surtout  quand  il  fut  organisé  pai'  fladt'UMi,  avec  ses  (lt>ux  sections 
«  distinctes,  l'une  contentieuse  et  jurihetioiunlle,  c"(''taiî  i''a(di^o- 
«  rnini.  l'autre,  \(\  consilunn  propriuncnt  ^liL  ijui  prt'parait  les  pro- 
«  jets  de  loi  dont  le  Sénat  devait  être  saisi,  délibérait  sur  les  mesu- 
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Aux  temps  de  la  monarchie  carolingienne  ou 
mérovingienne,  on  trouve  bien  une  Cour  féodale 
(caria  régis).  .  > 

Mais  cette  assemblée,  constituée  par  des  vassaux, 
tenus  envers  le  roi  par  l'hommage,  et  des  fidèles, 
liés  par  le  serment  de  la  fidélité,  n'avait  qu'une  com- 
position assez  inconsislante  ;  de  plus,  elle  était  sans 
siège  dxe.  se  tenant  près  du  roi  qu  elle  accompagnait 
dans  tous  ses  déplacements. 

Réunion  de  compagnons  d'armes,  elle  no  présen- 
tait aucun  des  caractères  d'un  Conseil  organisé. 

li  îaia  d'ailleurs  songer  que  l'unification  de  la 
Gaule  date  de  Clovis  seulement.  Avant  lui  existaient 
surtout  des  chefs  de  hordes  barbares,  doni  la  duini- 
iiation  étnit  assise  sur  la  force  des  armes. 

Seule,  la  civilisation  reiadve  des  époques  sui\aii- 
tes  mit,  h  côté  du  roi,  des  assemblées  qui  furent,  non 
seulement  des  «  conseils  »,  mais  aussi  des  aides  très 


<(  res  administratives,  et,  vn  tout,  jouait  le  rôle  d'un  Conseil  de 
€  gouvernement.  Il  paraît  d'ailleurs  établi  que  l'Empire  avait  eu  des 
^  tribunaux,  quelque  peu  semblables  à  nos  Conseils  de  Préfecture. 
€  Il  est  à  noter  que  le  Romain,  dans  sa  eoneeption  du  pouvoir,  ne 
«  séparait  pas  la  juridiction  du  commandement;  et,  en  règle  géné- 
«  raie,  où  l'administration  est  compliquée  et  forte,  vous  rencontrez 
€  presque  nécessairement  une  juridiction  administrative.  Je  crois 
«  néanmoins  (ju'il  serait  téméraire  d'aUer  chercher  si  loin  nos  ori- 
<c  gines.  Laissons  ces  rapprochements  au  vieil  Etienne  Pas({uier  et 
«  à  son  contemporain  Vincent  de  La  Loupe,  lequel,  en  ses  Livres 
«  des  dignités,  magistrats  et  offices,  écrivait  sérieusement  que 
«  F^apinian  et  Llpian  ont  esté  maistres  des  recjuestes  de  l'empereur 
€  Severus...  »    ^    op.  cit.  t.  112,  }).  77.")». 
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fermes,  travaillant  toujours  à  consolider  sa  puis- 
sance. «Il  était  toute  l'administration  et  luulu  la  juri- 
diction, »  dit  M  îlauriou,  du  Conseil  I  Emî  an  iiei- 
zièuic  siècle*. 

Toutefois,  la  d^ur  féodale  poi  laii  drjà.  en  ell*'.  les 
germes  de  ror}4ain>alit>ii  îuiure. 

Graduellement,  sous  rintlueiice  des  nécessités,  on 
la  \!t  su  diviser  en  \\i\  cùuseiL  i.cii  noniiu'eux.  atîa- 
ciié  à  la  personne  du  prince,  et  en  niic  assemblée 
plus  iiii|Huia!ilc  (Cuur  pleniiTc.  Elal>  i-îciieraux  *. 

Cette  organisation  est  signalée  par  beaucoup  des 
^lanu^ciais  uu  d»js  actes  de  ccUe  eputiuc. 

On  comprend,  aisément.  (]'ai!le!n'<.  (pi'an  îur  el  h 
mesure  de  ["extension  des  all'aires,  on  ait  senti  la 
nécessitî'urun  conseil  central  derTonvcî'nrMiienf.  pour 
reuipiacei'  la  cour  pienière,  inslnunenl  nionis  souple 
et  d'un  maniement  plus  difficile. 

Toutes  sortes  de  questions  lui  étaient  soumises, 
aussi  à  côté  des  princes  of  des  grands  dignilaires, 
appai'urent  bientôt  des  elénienls  nouveaux.  Ce 
furent  les  érudiîs.  clercs  on  laïcs,  tons  monibros 
salariés,  aux  gages  slu  roi. 

De  cette  époque,  an  douzième  siècle,  dalont  les 
Conseillers  du  roi  et  les  Maîtres  de  requêtes:  ees  der- 
niers, d'abrrd  cbargés  de  recevoir,  aux  porles  du 
Palais,  les  requêtes  présentées  au  roi  et  menie  an 


1)  M    Hauriou,  op.  cit.,  7*  éd.,  }).  "^26. 
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besoin  de  statuer  sur  elles,  constituèrent,  par  la  suite, 

une  catégorie  spéciale  du  personnel  du  Conseil*. 

L'apparition  de  Conseillers  titulaires  et  gagés  eut, 
pour  conséquence,  sous  Tempire  de  la  loi  de  la  divi- 
sion du  travail,  de  donner  naissance  à  liois  corps, 
entre  lesquels  le  Conseil  du  roi  se  trouva  partagé  : 
le  Conseil  du  roi.  proprement  dit.  la  Chambre  des 
comptes  et  le  Parlement. 

Cette  évolution  nouvelle  avait  eu  lieu,  croil-un 
généralement,  vers  Saint-Louis  (122()-1270).  Mais,  s^il 
est  impossible  d'en  préciser  exactement  l'époque,  en 
raison  des  changements  insensibles  et  lents  qui 
l'opérèrent,  sous  l'influence  de  la  coutume,  un  cons- 
tate qu'elle  était  réalisée  au  début  du  quatorzième 
siècle  (Ordonnances  de  i2'ji  et  i:^02  par  lesquelles 
Philippe  le  Bel  constitue  un  Parlement  ;  Ordonnance 
de  1318  de  Philippe  le  Long,  qui  établit  détinitive- 
ment  la  distinction  des  choses  de  Justice  et  de  Gou- 
vernement). 

II 

En  1497,  cette  organisation  du  Conseil  du  roi  se 
trouva  modifiée  par  la  création  (i'un  ^(  Grand  Con- 
seil »  auquel  lut  attribuée  toute  la  juridiction  royale. 


.1)  .loinville,  dans  son  histoire  de  Saint-Louis,  fait  allusion  à  ces 
plaids  de  la  porte.  (V.  Edition  publiée  par  la  Société  de  rUistoire 
de  France,  par  M    Natalis  <le  Wailly,  p.  21  >. 
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Le  Conseil  du  Roi  ou  Conseil  d'Etet  demeurait  un 
Conseil  politique. 
Cette  nouvelle  juridiction  qui  devait  êlin  inilutie 

sonx'ornin  do9  difTéronds  iîH/TO'^^nnt  !o  pouvoir  î't»yn{, 
dévia  de  sa  voie.  VM^j  -n  ir(in>iornin  en  Tribunnl 
d'exceiMioîi  ^'omipnnt.  |>ro'iqnn  (^xrlnsixcnH'n!.  de 
causes  l't'lahves  aux  tH'nt'tices  ecclésiMsii([nn<. 

L/tuîorité  des  lihihiiros  de  C(^s  offices  s'ntlnil)!!!, 
d'ailleurs,  sous  i"nillu<'ncf'  'U'  In  \-(''nalih''  (ln<  cliargns 
el  des  iiasards  du  rh«''ri''d!té. 

Peii  ;'t  p^'U,  les  atlaires  imporinnles  pour  la  Ctan- 
roinic  i'ciîuèrent  vers  lci^(jn>uil  du  l{oi  qin  e(ai[  mste 
par  excellence  le  gardien  de  colin  auîontn.  ef  doMi  les 
membres  jouissaient  do  In  cunlianco  du  --ouxr'rann 

A  la  tin  du  seizième  siècle,  le  Tiranii  (.oustm!  ne 
vivnii  piii^  que  ii'(U(rih!ihon>  conlo-U''^'^.  nî.  do  toun'> 
ses  an. liques  prérogatives,  il  no  *irn'«lait  nin-  .pu'  le 
tilrn  ]io!uponx.  nuus  \  ido.  d(^  Cour  stMixcrainn. 

ni 

Cette  modification,  apportée  au  Cuu>cil  du  Hou  ne 
fut  pas  la  seule. 

Mais  lualos  cello  duui  il  in(  Tobjol,  au  cuin'>  du 
quinzième  siècle  et  par  sa  suite,  n'nurnnd  pa-  jos 
mêmes  résultats  que  la  picccdonte. 

Elles  eurent  pour  conséquence  de  créer,  on  lui,  un 
certain  uuUibru  de  seciiuns,  -di  e.-i  ain>i  pu^siblo  do 
s'ex|)rinier  à  cette  époque,  cpii  \ 'nièrent,  selon  lo-- 
besoiii.-  a  ixquei.-  doxcul  puurvuu'  ie  Cuin-^Lul. 
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Nous  pouvons  citer,  parmi  les  pins  usuelles,  le 
Conseil  ordinaire,  le  Conseil  secret,  le  Conseil  de  la 
Guerre  et  des  Affaires  d'Etal,  le  Conseil  des  Finan- 
ces, le  Conseil  de  la  Justice,  le  Conseil  d'Etat  et  des 
Finances,  le  Conseil  privé  du  Roi. 

Toutefois,  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  cette  évolu- 
tion se  précise;  le  règlement  du  premier  janvier  1585 
prévoit  une  réorganisation  qui  sera  complétée,  mais 
pas  sensiblement  modifiée.  C'est  celle  qui  divisait  le 
Conseil  du  Roi  en  Conseil  d^tat.  Conseil  privé  et 
Canseil  des  Finances. 

En  1662,  on  trouve,  en  effet,  le  Conseil  d'Elat  ou  du 
Cabinet,  le  Conseil  des  Dépêches,  le  Conseil  roya^l 
des  Finances,  et  le  Conseil  des  Pariio  uu  CuiK-eii 

privé'. 

Le  roi,  et  à  son  défaut,  le  chancelier  garde  des 
Sceaux,  présidait  ces  divers  Conseils. 

Ajoutons  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle  des 
commissions  furent  créées  au  Conseil  des  1  iiiances. 
Chargées  de  l'aider  dans  la  préparation  do<  ailnires, 
elles  jouissaient  aussi,  parfois,  du  droit  de  statuer 
elles-mêmes. 


(1)  Mais  si  les  actes  de  ces  époques  nous  révèlent  l'existence  de 
ces  divers  conseils,  ils  contiennent,  par  contre,  fort  peu  de  rensei- 
gnements  sur  leur  organisation.  Et  en  ce  (lui  concerne  par  exemple 
îes  relations  de  ces  sections  «liverses  entre  elles,  on  est  réduit  aux 
simples  conjonctures.  Formaient-elles  d'ailleurs  des  sections  ayant 
entre   elles  un   autre   lien  que    le    roi    qui  les    présidait? 
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Elles  comprenaient  ordinairement  quatre  ou  cinq 
Maîtres  des  Requêtes.  (V.  Aucoc,  op.  cit.  p.  59  et  s.) 


IV 

Le  personnel  des  divers  Conseils  dn  roi  n   \.uié 

selon  ics  épo(iues. 

Il  résulte,  néanmoins,  des  études  qui  ouf  éfé  f.iiics. 
à  ce  poiiii  lit  vue,  qu'on  peut,  tout  comme  pour  h^ 
Coiiseii  (TEtat  moderno.  k^  divisoi-on  doux  cah'^^ories 
bien  distinctes,  comprenant,  lune,  uii  liUi-oniie! 
mobile,  et  l'autre  un  personnel  fixe. 

Le  premier  cumpUnî,  en  générni.  tous  les  lideins  de 
la  maison  régnnnfo.  nnrmi  Ip'ï  prinm^  (it^  \i\  faiinlle 
ruyalc,  le>gn'ands  feudafaires,  et  plus  lai'd  lus  Minis- 
tres et  Secrétaire  d^Elat.  Celaient  les  niuuihru<  de 
di'uil  auxquels  une  décision  du  fui  avait  e,HitVuv  i(i 
prérogative  de  siéger  an  Conseil. 

lU  n'y  venaient  dailleuis  ([ue  de  fa(;on  très  ivvci^n-- 

lière. 

A  i  uii^ine,  ils  avaient  seuls  composé  le  Conseil, 
en  raison  de  leur  pnissance,on.de  la  contiancu  qii  ils 
inspiraient  à  leur  suzerain. 

Pni-,  rexîunsjon  du  royaume  et  des  afiaires,  l'uniie 
et  la  cenlirdisation  adnnnistrative,  lorsque  les  l)ases 
en  furent  jetées,  ol'îigèrenl  ces  assend)lees  à  revùtu' 
un  caractère  nouveau. 

Les  fidèles  du  roi  y  liiiurcrenl  ioujoui<  a  de^  titres 
divers,  et  dans  des  proportions  l)i(U!  diilèrentes, 
mai-,  à  coîé  d'eux,  se  piacèrent  de>   leehnieien^  et 


;  i 


m 

lu 

h 


l* 


—  22  — 

des  légistes  dont  la  présence  devenait  indispensable. 

Nommés  et  révoqués  par  le  roi,  assermentés  avec 
des  gages,  les  conseillers  siégeaient  assidûment;  ils 
constituèrent  vite  le  noyau  du  Conseil. 

Ils  étaient  pris  dans  la  bourgeoisie,  parmi  les  Maî- 
tres des  Requêtes,  les  Présidents  de  Cours  souverai- 
nes, les  gens  du  roi  près  de  ces  cours,  les  prévôts 
des  marchands  de  Paris,  etc.  Des  clercs  en  firent 
égalemeni  partie. 

]*riîîiitivement«  Conseillers  du  roi  »,  ils  devinrent 
piu.^  lard,  les  a  Conseillers  d'Etat  ». 

Des  Maîtres  des  Requêtes  les  assistaient  «Inn- l'-nr^ 
travaux,  faisani  l'instruction  des  atîaires  et  en  pré- 
parant le  rapport. 

La  fonction  de  Maître  des  Requêtes  n'était  ([iie 
transitoire.  «C'est  un  état  qu'on  n'embrasscquc  pnnr 
le  quitter,  »  aurait  dit  Daguesseau.  On  s'y  formait  à 
la  pratique  des  afTaires. 

Paiuii  eux  étaient  presque  toujours  choisis  les 
Conseillers  d'Etat,  les  Intendants  des  Pî'nvinces  on 

des  1  iuances. 
Leurs  charges  étaient  vénales  et  héréflifnires'. 


(l)  A  cette  époque  le  Conseil  du  Roi  ne  comptait  pas  d'auditeurs 
Cette  qualification  qui  nous  vient  cependant  de  l'Ancien  Régime, 
était  appliquée  à  certains  membres  du  Parlement.  On  désignait 
ainsi  ceux  qui,  attachés  à  la  Chambre  des  enquêtes,  avaient  pour 
mission  de  se  rendre  sur  les  lieux,  afin  d'instruire  les  affaires  qui 
leur  étaient  confiées,  et  d'entendre  des  témoins,  alors  que  d'autres, 
«  regardeurs  »,  «  entendeurs  »,  jugeaient  les  procès  d'après  les 
enquêtes  des  auditeurs. 
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V 


A  Torigine,  le  Conseil  du  Roi  nvnif  nfn  tonto  Yiuï- 
iiiiiii:=lration  et  toute  la  juridiction  '. 

On  peut  considérer  rpTri  roi'tnin^  points  de  \\u\  le 
Conseil  du  \\c>\  et  ses  diverses  sections con-lihirrenl. 

par  la  -nite.  do-  Cnn<oil^  n^^  Mui!-!n*-^  spéciaux.  ^  l'"in 

de  l'Aucion  Régime). 

On  y  préparait,  ou  oï\o\.  d>->  actes  de  (lonvei'ne- 
ment,  tradnimistration  etda  a  .^-i.-lala'n  :  on  y  statuait 
sur  la  nomination  des  fonc(H)nnaires  :  on  y  isronon- 
çait,  également,  sur  les  alVaires  coiitentieuses. 

«  Etabli  p.onr  avoir  Tœil  >nr  iontos  les  autres  juri- 
«  dictions,  et  retenir  la  connaissance  des  alîaires  qui, 
((  ponr  dos  rni^on^  d'Etat  iio  doivent  pas  ôti-c  Icrnii- 
((  nées  ailleurs  ».  disait,  de  son  Conseil.  Loni<  XIV, 
dan^  l'arrêt  dii  snnilci  ï^i'A  *>n  il  contrai^int  les  Par- 
lements à  respecter  SCS  dccisions. 

En  -o?îînio,  ses  fonctions  etaicnl  a  pcn  |)rês  géné- 
rales, puisqu'il  touchait  à  tout,  aux  questions  admi- 
nistratives et  de  Gouvernement  conuae  aux  matières 
judiciaires  et  financières. 

Ces  a[!i"ii)ntuuis  diverses  s^3xpliquent,  cependant, 
si  l'on  songe  à  Tohli^^ation  impérieuse  où  se  trouvait 
le  sonvoram  iViwow  ilan.-   sa  inain  un    instrument  . 
puis-«(uit  de  rallie  et  de  coordniation  des  afTaires. 


(1)  .M.  llaiiriuu,v.  ci-dessus  p.  17 
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Ce  sont  les  légistes  du  Conseil  du  Roi  qui  sapèrent 
la  féodalité.  Ils  travaillèrent,  ensuite,  à  lunité  de  la 
France  monarchique  et  on  doit  reconnaître  qu'ils  en 
furent  les  meilleurs  artisans,  en  dépit  des  abus  qui 
les  rendirent  célèbres. 

Leur  action  se  fondait  d'ailleurs  sur  une  base  juridi- 
que. Ils  la  faisaient  reposer  sur  un  axiome,  indiscuté 
au  seizième  siècle,  mais  qui  eut  été  le  contrepied  de 
!n  r.Mliîeaux  loiiips  féodaux  ;  u  Toute  justice  éuiane 
du  Koi  .).  Elle  réside  donc  dans  le  Conseil  «ini  o^t  -on 
organu  nuiuédiat. 

Ces  théories  rencontrèrent  une  opposition  achar- 
née et  riiisloire  est  reuiiHic  du  1  ecliu  du>  <iuereiles 
des  Parlements  et  des  Etats  Cdiit'i  aux  avor  lo^  Con- 
seils du  linu  Maintenues  énergiquement  [nw  liiche- 
lieu  e\  Louis  XIV,  les  prérogatives  du  Conseil  du 
Roi  se  virent,  après  des  fortunes  diverses,  dêliniti- 
vement  consacrées  par  l'arrêt  de  tnni  où  le  «  Crand 
Roi  »  les  proclame  solennellement. 


l 


—  25  — 

9  août  1789,  s'accompagnait  d'une  deuxième  qui  réu- 
nissait en  un  seul  les  divers  Conseils,  douf  nous 
avons  constaté  précédemment  l'existence. 

Il  semble  que  la  nionai-rldo.  à  son  dt^dni.  a\'an 
entrevu  la  nécessité  duiie  unihu 

La  tourmente  rôvoluiioniiaiî'O  omporla  ces  (Unix 
réfoi mes,  sans  leur  avoir  laissé  le  tem])s  de  vivre  et 
de  donnor  la  mesure  do  lour  utdifo. 

Néanmoins,  les  principes  qu'elles  avaient  posés  ne 
furent  i)as  perdus. 

La  législation  d(^  raii  Mil  leui-  donna  une  aiiplica- 
tinn  qui  fil  du  Consed  du  Wm.  uuu  uistddtulion  mo- 
derne. 


Période  Révolutionnaire 


VI 


Telles  étaient  les  grandes  lignes  de  cette  organi- 
sation. 

Luui  être  complets,  nous  devons,  toutefois,  signa- 
ler la  création  l'uii  Comité  du.  rnnf«Mdiuux  d»^-  d^ipun - 
tements,  calquée  sur  celle  du  Comité  du  contentieux 
du  Conseil  de-  finances,  objet  dune  orfl.vnnance  de 

juin  iv>77. 

Cette  modification  conlf-^nne  dnn<  rordomianee  du 


La  Révolution  qui  lit  table  rase  île  toutes  les  juri- 
dictions et  autorités  administratives  de  rAneien 
Régime  n'épargna  pas  davantage  le  Conseil  dui  Roi. 

La  loi  du  2"  novembre-  l""  décembre  ÎTOO  le  priva, 
luul  d'alMurd,  de  ses  attributions  judiciaires.  Le 
Conseil  des  parties  fut  supprimé  et  ses  pouvoirs 
transférés  a    la  Cour  de  Cassation. 

Quelques  mois  plus  tard,  en  suppfimanî  les  Con- 
seillers d'Llal  et  Maîtres  des  Requêtes,  et  en  qua- 
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lifiant  de  Conseil  d  Etat  le  Conseil  des  Ministres,  la 
loi  des  27  avnl-25  mai  1791  consacra   la  disparition 
de  cette  Assemblée. 

Elle  avait  été  mêlée  de  trop  prés  à  la  vie  politique 
de  la  période  précédente  et  à  ses  abus,  poiir  qu  on  ne 
lui  en  fit  pas  porter  le  poids.  En  outre,  l'Assemblée 
Constituante  n'avait  pas  voulu  placer,  à  nouveau,  à 
cà\{^  .lu  roi  et  des  ministres,  les  corps  qui  avaient  été, 
précuJeiuiiieiiu  lear.-  aux  Irni-f-  «lévoués. 

Mais  il  lie  suffisait  pas  de  détruii-'^  lo-  in^fiintinn-^ 
de  lAiiCicii  llegiiiic.  Eiicore  fallaii-il  h--  !i'!ii|)lacer 
sur  le  clianip.  v^^'ir  assurer  le  rè^lenioni  ^!<^  tous  les 
litiges  qui  ne  ce-^aieuî  pas  de  se  présenter. 

I)-'vn!t-on  confier  aux  îiMbnnmix  j  iidirinifes  la  con_ 
naissance  de.-  ciioses  administratives^ 

L'Assemblée  Constituante  ne  le  pensa  pas. 

Pariiii  luu:.  les  principes,  consacrés  par  elle,  il  en 
était  un  qui  lui  éîaiî  partinnlièrement  cher,  celui  de 
la  sépaïaiiuii  des  pouvoirs. 

«  Toute  société,  porte  l'article  l'.  «i-  la  Oéclarafion 
(c  de.-,  DruiU  de  rhuniino  et  .lu  <'itoyen  .lu  :;  <cptem- 
«  bre  1791.  .Ian<  laquelle  la  îrar;niii.'  ^ie-  .h'ni!-^  n  .-[ 
(c  pa^,  a^^^uree,  ui  la  séparation  u»'-  p-ux'Mr-  .leh-i- 
«  iiii!i''''U  n'a  îioint  do  eon-tiîuîiniî. 

«  Le>  iuiiciions  judieiaires  seront  di-tinrtp^  i-\ 
a  (lenieurernii!  tnninnr-  réparées  des  toneluin^ 
ce  aduiUii^lralives  »,    édictait  déjn   la   loi   du    }*;  -  '21 

aoùi  i"90. 
Celle  deM-ii  nu^  fit  écarter,  à  juste  titre  d\ailleurs,  la 

eonin*''îe!iee  d-^-  (ii'irani-atiDn-  judh'Kures,  nnn^  elle 
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eut  un  résultat  fâcheux,  celui  de  servir  à  rétablir  la 
confusion  des  pouvoirs  de  TAncien  Régime. 
/  De  ce  principe,  en  etïet,  on  tira,  cuiiniie  eun>e- 
quence,  que  les  conflits  avec  une  autoiif»'*  admini?- 
U=arivi\  lit'  p.)  !\(inl  être  jugés  par  un  (nleanal  judi- 
ciaire, ne  devaient  être  réglés  que  v-ir  lAdîn.inislra- 
tiuu  elle-nieine. 

Cette  dernière  redevinf  ain.si  juge  et  partie. 

En  présence  de  laisplicaiion  ainsi  faite  par  les 
honinies  de  la  Révolution  d'un  principe  aussi  son- 
vent  et  auss-i  hautenieui  proelanié,  on  est  lenlé  de  se 
rappeler  une  critique  formulée  par  M.  (^h.  Benoist 
dans  un  réceni  ailicle  de  la  Jlemie  des  Deux-Mon- 
des' : 

((  Lorsqu^iu  orateur  uivcxine  gravement  le  grand 
«  principe  de  la  Séparation  des  pouvoirs,  il  donne 
((  au  monde  un  be!  exemple  de  ce  (pie  les  i)hiloso- 
((  phes  appellent  le  raisonnement  verbal...  11  debou- 
cc  che  une  de  ces  bouteilles  où  dorment  i\Q<  «  paroles 
((  gelées  »,  des  paroles  qui  n'enveloppeiil  plus  raen  ; 
a  auxquelles  rien  ne  correspond  plus  dans  la  prati- 
«  que  de  la  vie.  et  par  sa  voix,  ce  son!  les  morts  qui 

«  parleni...  » 

En  réalité,  la  Constituante,  poussant  ses  principes 
à  rexcés.  n'avait  pas  su  en  faire  une  ap{)lication 
rationnelle  et  confoiane  aux  inlérèls  bien  entendus 
de  la  Nation. 


(Il  Revue  >Jes  Deux-Mondes.  Année  18W.  t,  l.Y\  p.  U2l. 
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Mais  à  toul  prendre,  elle  avait  formulé  une  règle 
de  droit  constitutionnel  qui,  après  la  restauration  du 
Conseil  d'Etat,  sous  Napoléon  r^  s'est  peu  à  peu 
développée  jusqu'à  former  avec  le  Conseil  d'Etat  et 
les  Conseils  de  Préfecture,  un  service  comnl-M  <le 
juridiction  administrative,  parallèle  à  la  juridiction 
ordinaire. 
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14  frim.  an  ÎI  !..  25  vent,  an  H'  *^^  "^  ih^rm.  nn  VV  il 
appartint  ensuite  aux  ministres  et  au  Duectuire  exé- 
cutif en  vertu  des  articles  193  et   100  d»-   la  Cnn-fifn- 

tion  de  l'an  iil. 
Quant  aux  fonctions  consultatives,  exorcéos  j)ar  le 

Consuiliiu  ilui  suLi-  i'Aiicien   Hcgiine,  olle>  avaient 

disparu  avec  lui. 


Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  attributions 
contentieuses  administratives,  précédemment  don- 
nées au  roi,  en  son  Conseil,  et  au  Conseil  Ini-nHMUo. 
furent  exercées  par  le  roi,  chef  de  l'administration 
générale  et  par  les  ministres  rent<^urant. 

La  loi  du  liT  avril  -  2.')  mai  1791  sur  l'organisation 
du  Conseil  des  Ministres  ouCon-oil  d'Etat  lui  condo, 
en  etîet,  «  l'examen  des  difficultés  et  la  discussi.>!i 
«  des  affaires  dont  la  connaissance  nnpnrih  nt  nu 
«  Pouvoir  Exécutif,  tant  à  l'égard  des  objets  (ion!  les 
((  corps  administratifs  et  municipaux  sont  chn! -t^ 
((  sous  l'autorité  du  Roi,que  sur  toutes  les  autres 
«  parties  de  T  \dmini-lration  générale;  la  (ii.-cus^^iuu 
«  des  motifs  iiiu  i)euvent  nécessiter  l'anu  i1nti.>n  des 
«  acte^  irréguliers  des  Corps  adniini-h  niil>  ci  ia  :^us- 
ft  pension  de  leur-M*'mbres  conforméni'iii  ;i   la  loi. 

«  (Loi   précitée,  a  ri.  l"'. 

La  chute  de  la  royauté  entraîna  la  disparition  do 
cette  organisation.  Le  contentieux  passa  entre  lc> 
mains  des  Comités  de  la  Convention    h.    !0   vend,  et 


Consulat    et  Empire 

C  «MiNliiiilioii  du  Si2  Frîiiiaîre   Vu  VIII 

iV'nn.nil  luuiu  la  pcriudc  révolutionnaire,  la 
France  s^étail  dnnc  vue  privée  (rnn  ron-oil  dn  (lou- 
verncniunL  siègeanl  a  eu  le  du  Pouvoir  exécutif  el  du 
Pouvoir  législatif. 

Lllo  avait  été,  égalemenl,  deiu>urvnc  d'un  Iribunal 
suprême  coiuiaissant  les  litiges  d'ordre  adminis- 
tra [if. 

La  Conslihîîio!!  de  lAn  \dli  n'a  pas  adopté  ce  sys- 
tème et  elle  a  pre\u  rmsiiîulion  d'un  Consed  d  Liât 
dans  son  art.  52  ainsi  conçu  : 

ce  Sous  ia  uireetion  des  Consuls,  le  Conseil  d'Etat 
((  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  réglé- 
es uïiini^  (lAnnuinistratiou  publique,  et  de  résoudre 
c(  les  dilTicultés  qui  s^'dèvcnt  en  matière   aduninstra- 
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Ces  attributions  furent  encore  précisées  et  dévelop- 
pées dans  le  règlement  du  5  nivôse  suivant. 

L'institution  nouvelle  cadrait  avec  toute  l'organisa- 
tion de  l'An  VIII.  Dans  ce  régime,  en  effet,  «  ce  fut 
«  un  principe  de  placer,  auprès  des  organes  du  pou- 
ce voir  exécutif,  des  Conseils  qu'ils  devaient  ou  pou- 
ce vaient  consulter  et  qui  les  éclairaient  de  leurs  dvis; 
(c  on  a{)pela  cela  V administration  consultative  et  on 
«  con^irl'MTi  que  c'était  le  complémont  nécessaire  de 
«  iauiiiiiii-îration  active*  ». 

Le  Premier  Consul  n  avait  cepeuii-tiil  im.-  crcc  le 
Conseil  1  Eiar,  il  Tavait  uniquement  rétabli.  «  Mais 
a  cette  resta uîM non  triait  acconipiic  dt'  uiam  du  aiai- 
«  tre.  Elle  combinait  et  adaptail  avec  un  art  singulier 
((  de  refonte  et  d'appropriation,  U;s  ôlenieiiL-  de 
«  l'Ancien  Régime  et  ceux  des  assemblées  révolu- 
((  tionnaire^  pon?'  »;!i  î'Mî'mi'f  ini  iuuL  tini  semblait 
«  cunvt'hir  à  merveille  aux  idées  et  aux  haalifi-'u- 
((  de  cetic  l'raiico  .-i  jeune  et  si  vieille  a  la  lui<...  Ici 
((  toutefois,  le  Pî'cmier  Consul  n\a  isui'vr  fai!  quo 
a  reprendre  le  vieil  instrunienl  de  lei^iie,  l  aceuni- 
«  modant  à  son  usage  et  à  l'esprit  dr<  t^nip^  nou- 

((  veaux*  ». 

Le  Con-eil  d'Etat  de  la  loi  du  22  îVimnire  /,n   X'III 

rappelle,  en  effet,  par  plu:>  u  un  endiuii,  le  Conseil 

du  Hoi  d"avani  l'SO. 
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Les  fonctions  et  jusqu'aux  qualifications  même  de 
son  personnel  (Conseillers  d^Etat  et  Maîtres  des 
Requèles):  ses  formations;  la  dualité  de  ses  attri- 
butions consultatives  et  jm  idicliunneiles  sunL  par 
exemple,  autant  de  Irnits  communs  «pii  !«"-  nni^-ont. 

An  -lii'phis.  le  Conseil  du  Hui  avaiUlisparu  depuis 
(|.op  iM-u  d  niUMM--  pour  que  son  souvenir  ne  lui  pas 
enr-ore  vivant  'lan^  re.-pril  des  légistes  qui  parlici- 
paient  à  rorganisation  de  Tan  Mil. 

El  le  Premier  CunsuL  lui-même,  rêvant  déjà  de 
l'Empire,  ne  pouvait  ignorer  quel  puissant  instru- 
ment de  règne,  le  Conseil  avait  été  pour  les  monar- 

ebies  disparues. 

C'est.  i)eui-elre,  dans  celte  dualité  d'origine  qu^il 
faudrait  recbercber  les  causes  de  rétonnante  vitalité 

du  Conseil  d'Etal. 

Depui-^  plus  d'un  siècle,  S(Mi  bistoire  compte,  en 
effet,  de^  lorluiie>  diverses.  Mais,  en  dépit  des  nom- 
breuses variations  des  régimes  politiquesciui  se  sont 
^uceedés  en  France,  il  n"a  jamais  cessé  d'exister  et 
d'assurer  la  lâche  qui  lui  était  conliée. 

^  uyoiis  donc  qu'elle  lut  l'oi'ganisation  donnée  à 
cette  Assemblée  par  la  Constitution  du  2i  frimaire 
an  Viil. 


Or;;aiiî>^alioii    du   |ier«oiiiiel 


(i'.  Vî    Hauriou  op.  cit.  p.  ^24 

(2)  M.  \aragnaf',  op.  cit.  T    I  12,  p.  783. 


L'orgaïusaluni    du    personnel    du   (A)nseil    d  Etat 
sous  le  Consulat  et  l'Empire  ne  se  lit  que  peu  à  peu  ; 
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en  même  temps  que  se  développaient  ses  pouvoirs, 
son  personnel  s'accroissait  et  se  modifiait. 

Au  début  (arrêté  du  5  nivôse  an  VIII),  il  se 
composait,  exclusivement,  de  Conseillers  d'Etat, 
au  nombre  de  30  h  50.  Désignés  par  le  Gouverne- 
ment, ils  avaient  voix  délibérative'.  Les  Ministres 
avaient  entréeau  Conseil,  mais  le  droit  de  voter  ne 
leur  a  été  donné  que  par  le  Sénatus-Consulte  du 
18  fructidor  an  X. 

Les  Con<oillor<  d'Etat  furent  binutAf  divi-és  en 
deux  catégories  :  ceux  lui  i])]  ni  îenaienl  nu  service 
nr'oiiinire  et  cenx  qui  nppnî-fpnnioiif  rni  -rrvice 
extraor'ininire  (Aff.  ~  inu-i.  ;m  N'UIl  (>-  dcriiicrs 
'l'-i^'aionî  qu'un  ntiv  qui  ne  les  appelnii  {un^  n  (]«''|{- 
bérer  nw  (don-t'il. 

Pnrnii    h'-    !!ifMM!)î'0->    (iu    rniv-ni!   rn   -^orNu'co  orrii- 


re,  ctM'Luiii-  r\; 
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.1    îlireclioii    (ies 


^r(niil<  <ur\  icos  [.uhnc-.  Tml.  Il  (iu  (JtMuvi  .hi  .">  niv. 
«iii  \  111.  it'uc  rt"!  u.^u  i!  h'ilî'uit  (j''  |U'<'!Hl!t'  p.uri  n  une 
(leiilit'î'aîiDii  l'niitt'niitMi-t'.  l(~)rsr{]rrll(' n\ai(  Ir.-nt  i\  dt'S 
questions  iiih'Tt'-sniil  leurs  service-).  I,'i!i(ii>  (juc 
d  aud'çs  [larl i(U paitMi î  aux  iI'mx.'iux  di''^  ^pcfions. 
Queique.--::iis.  enfin,  iir  prm.'iuMiî  pari  «iifanx  dis- 
cussion.^ des  A>sciiil)li''es  ^n'Miéi'alf-  ((Vtii^eiNrrs 
dEtat  (jui  n'étaieid  aîfa«da''^  n  nucunc  scclion,  cuinine 


(1)  Les  Conseillers  d'Ktat  en  service  ori maire,  f(iniini'  tou.s  les 
iii^mbres  qui  forinni-  îi*  on  .liM^nr  à  funuuler  des  délibérations,  ont 
l'oLx  délibéralive.  Les  auircs  oiu  seulfinent  voix  consultative. 
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le  Préfet  de  Police,  le  Premier  Président  et  le  I 
cureur  Général  à  la  Cour  de  Cassation  ). 

La  liste  des  Conseillers  attachés  h  I Un  .ai   t  I  nuire 
serviae  était  arrêtée  tous  les  trois  mois. 

Cependant,  iu  Sénahis-Consniie  du  2n  lloival 
nn  Ail.  art.  77,  deiuda  qu'aprus  axoif  <'h''  in>cn(s 
pendan!  cinq  ans  sui'  la  li.-ie  du  service  .»r(imaii'e, 
les  Conseillers  d'Etaî  seraieid  nonmiés  à  vie.  M.  La- 
ferrière  indique^  qu'ayanl  voulu  que  le  Conseil 
d'Etat  lut  assez  fort  pouj' exercer,  à  défaut  du  Corps 
législatif,  uii  contrôle  efficace  sur  les  Ministres  et 
et  sur  toutes  ies  branches  de  raduum'sti'ation.  Napo- 
léon V'  s'était  imposé  cà  lui-même  de  i'esi)eci(M'  Findé- 
pendance  de  cette  compagnie  pour  alïermir  ainsi 
son  autorité*. 

Telle  serait  l'origine  de  cette  gai-antie.  Tontelbis, 
môme  nantis  de  ce  titre,  ils  î)ouvaient  ne  pas  être 
compris  sur  la  liste  du  service  ordinaircu  auiquel  cas 
ils  touchaient  seulement  la  moitié  de  leur  traitement. 

Aux  (Conseillers  d'Etat  eu  service  ordinaii-e.  far- 
rêté  du  19  germinal  an  XI  donna,  d'abord,  pour 
auxiliaii'es  des  Auditeurs.  Leur*  nombre,  primitive- 
ment iixé  à  onze,  s'éleva,  plus  tard,  de  façon  consi- 
dérable et  fut  divisé  en  trois  classes  (D.  7  avril  1811). 


il)  V.  op.  cit.,  éd.   1887,  t.  I,  p.  186. 

(2)  Ajouter  éiralement  la  disposition  de  Tart.  (>,)  de   la  Consî.   dir 
22  frimaire  an  VIIl  (jui  portait  (pie  les  Conseillers  m;  pouvaient  (Mre 
inquiétés  pour  les  opinions  (ju'ils  avaient  émises  dans  rexcn-iec  de 
leurs  fondions.  A-  ei-dessous  p.  ()(>). 
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fut  faite 


Peu  à  peu,  poureux  aussi,  une  distinclion 
entre  le  service  ordinaire  ef  le  service  exlraorrlinaire, 
et  il  y  eut  plus  d  audileui's  en  dehors  du  Conseil 
qu  il  n'y  en  eut  d'appelés  à  participer  à  ses  travaux. 

Le  décret  du  2  juin  1806  apporta  en  lin  nue  uioditica- 
tion  nouvelle  à  l'organisation  du  personnel  du  Conseil 

par  le  rétablis^omenl  des  Maîtres  de  Hequètes  qui 
prenaient  rang  après  les  Conseillers  d'Etat. 

Comme  les  anciens  lilulaires  de  ces  Ibnclions,  les 
Maitres  de  Requêtes  avaient  voix  délibérative  dans 
les  affaires  dont  ils  étaient  rapporteurs  et  voix  con- 
sultative dans  toutes  les  autres.  En  outre,  ils  faisaient 
égal' inent  devant  le  Conseil,  délibérant  ou  conten- 
tieux,  le   rapport  des  pourvois  dont   il   était  saisi. 


Oriâaiii^atioii   au    iMiiitt    dv    vue    du    travail 

De  même  que  le  Conseil  du  Roi  comportait  plu- 
sieurs divisions,  le  Conseil  d'Etal  coniprennil  i-ln^ 
sieurs  sections.  L'arrêté  du  5  nivôse  nu  \  llKn  axuil 
créé  cinq  :  législation  civile  et  ciiminelle,  finances, 
guerre,  marine,  intéi'ieur. 

^  Ces  sections  préparaient  rinstruclu-n  et  le  rapport 
des  affaires  qui  leur  étaient  confiées.  Elles  délibé- 
raient ensuite,    reunies  en  Assemblée  générale'  <1n 
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Conseil  d'Etal,  sous  ia  }ji'esidciicc  du  l'iLiiULi"  Cuii- 
sul.  plus  tni-i]  <]p  l'Empen^ur  nu  dr  rAîvhiclinfic^'lif'r, 

Lu  Cuur>t-'il  il'Elai  ii"a\(ul  pa>  i\v  \>uu\uiv  pi'ui»re  tii 
matièr*'  liti^^neuse. 

Les  iei'iue^  de  i  arreu.' lIu  ■>  ïiï\y>>i'  ^'i  ceux  niiMues 
de  rnî-firh'  52  de  la  rou^lihihnn  «Ir  i'nn  S.  ruiî  pu 
faire  .-iipp'j^ci"  que  le  tl«_:.ii-eii  il'ElaL  mniinr  le<  Con- 
seils de  Préfecfuî'e.  îns!iîn<''<  par  la  loi  dn  i\s  [ihixiô^o 
de  ia  iiieiue  auiiee,  a\aii  ele  !n\i'>h  (i'niH'  jnridiiMion 
propre  pour  le  jugeuion!  des  afIVnres  crMi(<!ih(Mi-o^. 
}viiii:5  ce  serait  une  erreur  que  de  ie  eroire  :  m  le  Con- 
snlaL  ni  l'Enipire  n'ont  jamais  nâ\r\]-^  relîo  idée.  Le; 
délibéralioii-  du  Con>eil  dd^^laL  (irn'Uiu  en  lu!  rtiiyr-L 
n'étaieni  janiais  qrie  de  <irnpla<  nvi<:  i!<  n'arqiié- 
raienf  le  earaeterede  décision  (fia'  i»ar  la  -i^iialure  du 
chef  de  FEfn!  qui  le-  -nriefioimaiî  dii-ortonienf.  <ons 
le  contre-seing  d  un  Secrétaire  d'Eial.  mar-  -an-  1  \i\- 
tervention,  et  pniMMin-éqnont.  '^aii-  la  î'e-p(^n-alehh'' 
de  ses  iirinr-lre.-\ 

Néaiirrieiîi-,  on  no  aife  .-eueu  n.e  d^M-i-iî  ni  conî^'U  i  h'U^e 
du  (a)i]-ei[  iion!  le-  Iffuir-  eurah'iil  ele  motlihe^. 

D'aprô-  la  Con<hhiii  i  de  l'rnnan'e  cl  le  deerol  de 
nivôse.  cl)a(iue  >eeiu»n  préparai!  le  rapp»orl  de  loules 
les  aflrtire-  de  -on  ro-<o!'L  ans<i  hien  de  celle-  e«,n- 
tentieuse-  t[ne  celles  piu'ement  administrvUive-. 

il  va\'a;î  a  eela  de  niidliples  inconveinenls. 

«  On  ne  tarda  pui-  à.  i-ecunnaîti*e  que  ce   mode  de 


{[)  V.  cependant  ci-dessus,  p.  32. 


(i    J-^îi  ce  sens  1.  Aucoc,  ^jj.  ctt.y  y.  90. 
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«  procéder  était  défectueux,  que  les  contestations  h 
«  juger  entre  l'administration  et  les  i)articuliers 
c(  exigeaient  des  moyens  spéciaux  d'instruclion  et  de 
<:<  discussion  contradictoire,  de  véritables  i)rocédures 
«  se  rapprochant  des  formes  judiciaires.  De  là  les 
a  décrets  du  11  juin  et  du  22  juillet  11)06,  qui  élablis- 
«  sent  la  Commission  du  Contentieux,  règlent  sa  pro- 
«  cédure  et  instituent  un  collège  d'avocats  spéciale- 
ce  ment  chargés  d'introduire  et  de  suivre  les  instan- 
ce ces*.  )> 

Cette  commission,  composée  de  6  Maîtres  des 
i{  luétes  et  de  6  Auditeurs,  ne  constituait  pa>  une 
nouvelle  section.  Sans  aucun  pouvoir,  incapable 
d'ordonner  la  moindre  opération  d'insU  iiclion,  elle 
devait  uniquement  centraliser  toutes  les  affaires 
contentieuses,  à  Fexclusion  des  sections,  et  en  pré- 
parer le  rapport  pour  l'assemblée  générale. 

A  la  longue,  cette  commission  prit  une  impor- 
tance très  grande,  opérant  au  même  titre  qu'une 
section  et  voyant  adopter  par  l'assemblée  générale, 
la  plupart  des  solutions  qu'elle  i)roduisait. 

Son  origine  datait  de  l'ancien  régime  son  réta- 
blissement mérite,  cependant,  d'être  signalé  car  il 
marque  le  point  de  départ  d  une  organisation  nou- 
velle du  Conseil  d'Etat. 


Il 


!  f 
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Restciuratioii. 

La  Restauration  constitue  dans  Thistoire  du  iAm- 

seil  iTElnf  une  pôî'iode  rritiquo  où  -on  oxi^hMic»', 
remise  en  question,  l"u!  >in'h'  {iDUii  ilo  -tHnl)r«M''. 

Nous  n'exiio-oron-  pn-  font  au  lonp:  lo^  noriibn'u- 
ses  raL-uii.^  lie  cL'iitî  crise. 

Les  unes  Ront  rVordro  pnronioiit  pr»lih([n*'  :  ili'liaiu'e 
de  la  iiiuiiùichir  \i>-V-vi>  île  ceth'  m-linuion  si  inii- 
memenî  liée  à  la  splendour  du  iV'^iniv  nnjn'Mial; 
iaiicunes  de  ceux  qui  consta(aien!  riii(léî)endance 
avec  laquelle  le  Coii-oil  avait  [onituirs  fail  rospoclc!' 
iiiiViolabilité  des  ventes  nationales;  gra'ls  ileropqK*- 
sition  libéi^alo  ({ui  !t^  ron<lait  responsabir  îles  abus 
des  conlliL-  que  les  niiuistres  élevaient  devanl  lui 
pour  dessaisir  le<  Iribrinaiix  ordiihaires  à  >on  prulit. 

il  nous  sul'iiî  àc  le-  iiiiliquer  rapidement. 

D'autres,  an  contrai l'o.  eoncernaienl  rorganisatitui 
liicme  de  cette  ni.-lHution. 

Ce  sont  celles  que  non^  allo!!-  i'xiinwuf'v. 


(1)  M.  Laferrière,  op.  cit.,  éd.  1887,  t.  1,  p.  184. 


I 


{1}  V.  Séances  des  ti  vl  7  juiii  i^d'J  a  la  (Ihambre  dv>  lKq.utr>.  »>û 
les  crédits  le  (Concernant  furent  seulement  votés  sur  la  proniesse 
formelle  du  Ministère  d'apiMM-tpr  à  bref  délai  un  prujel  de  lui  <ic 
réorganisation. 
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l*ei'«^«iiiiit*i. 

Ainsi  que  sous  l'Empire,  le  Conseil  dT.tat  des 
Ord.  du  29  juin  1814  et  du  23  août  1815  conii)tait  des 
Conseillers  TErat  en  service  ordinaire  et  en  service 
extraordinaire,  et  des  Maîtres  des  Rciiu.tes. 

L'ordonnance  du  23  août  1^1'  Ini  rodnnnnir  é^^-ile- 
meiii  iu- aïkiiteurs que  l'ordonnance  di:  21*  juni  l^U 

avait  snpi'fiîn»''-. 

Mais  ce  pei'sonnel,  dépouillé  de  ses  iiUrihutions 
législatives,  ne  joni-=riiî  phr- de  In  -ploiMitMii'  *i-»iii 
il  bénéficiait  précède  liiiiient.  On  lui  avait,  en  outre, 
donné  une^i^nnîinn  tellement  précaire (prnn  député, 
parlant  «lèses  membres,  avait  pu  'li'-'  in  il  •*îaiî  loi- 
sible au  roi  de  '^  les  exclure  lii  Conseil  avec  autant 
de  facilité  qu'on  déplace  les  pièces    iiin  iM'Iiiqnier  ». 

Cbaque  année,  en  etlet,  au  1"  janvier,  le  Cnrde  Uu^> 
Scea  i\  i)roposait  au  Souverain  les  noms  de  trente 
Conseillers  et  de  quarante  Maîtres  des  Requêtes,  pris 
sur  un  tableau  de  toutes  les  personnes  auxquelles  le 
titre  de  Conseiller  dEtat  ou  de  Maître  de>  i{(quuid>, 
avait  été  conféré. 

En  sorte  qu'aucune  disposition  n'assuiait  ces 
Conseillers  d'un  nouveau  cboix  et  qu'ils  pouvaient 
être    révoqués    par   <iniplp    omission    sur    la    liste 

dressée. 

T/nF'doiiîKiîscp  <iii  -!^)  aouU'-2-».  'Mahlii    ijiuii  que  Icb 

Conseillers  et  Maiii  -   }•-  Requêtes,  en  service  ordi- 

nairp.   no  pouî'î-ai^^nt    être    révoque.^   que    pai     une 


■.  ' 


1   . 
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ordonnance  spéciale.  Mais  cettedisposition  n'abritait 
guère  mieux  rindépendance  du  pei'sonnel  dont  la 
stabilité  restait  toujours  très  frêle*. 

D'un  antre  côté,  roî'orain'sation  de  culte  a^^^cuililée, 
au  point  de  vue  du  travail,  ajoutait  encore  au  li-nv- 
dil  .loiif  olle  était  fra|)pée. 


Foi*iiiîilîoii« 

Sous  le  régiuip  pnVé.h'ip.  rassembioe  >^V'iieral«'. 
appelée  à  délibérer  au  contentieux,  ue  riUiipuvnail  m 
les  Mnii-tres,  ui  les  cbefs  de.  ser\  leer,,  dont  le.- 
départements  se  trouvaient  mis  en  cause  par  les 
affairps  portée»-^  devaiit  ie  Conseil- 

Larrèté  de  nivôse  an  VIIÎ  !e.-^  a\aiî  frappé^,  on  ces 
matières,  il'uno  récusation  (rnllice  don!  le  but  etail 
d'empêcber  que  les  mêmes  personnes  puissent  êiic  à 
la  foi-^  juge  et  ])artie. 

L.»  Uestauratio'i  n'adopta  pas  cette  disposition. 
poiiriant  si  sage  el  si  ju.^liliée,  et,  sans  duule,  comme 
surcroît  de  précaution  destiné  à  la.  prémunir  contre 
rnidépeiiuane.'  des  Cuu^eillcrs  dont  la  nuinination 
présentait  cependant  tant  de  gages  de  dévouomont, 
elle  les  noya  dan.--  luie  assemblée  ou  étaient  ap[)el»îs, 
ton-  ].-   ministres,   !nu-   b-s  conseillers  en  ^ervico 


(P)  \.  Uêvoeation  de  M.  Villemain,  Maître  des  Requêtes,  inter- 
venue en  l.s-7  parce  qu'it  avait  signé  une  adresse  de  rAcadêiinv  vu 
faveur  ilc  la  liberté  de  la  i'n  sse. 
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extraordinaire  et  même  les  membres  du  Conseil  qui, 
dans    les    administrations    auxquelles  ils  apparte- 
naient, avaient  eu  la  connaissance  et  peut-être  la 
préparation  des  affaires  soumises  au  Conseil. 

Si  Ton  ajoute  que  le  Conseil  ainsi  constitué  n'avait 
aucun  droit  de  juridiction  et  que,  même  en  cette 
mnlière,  il  se  bornait  à  présenter  des  projets  qui  ne 
devenaient  détinitit's  qu'a  vec  l'assentiment  du  Prince  ; 

qu'en  oiiire  ce  doniier  s'étail  luenagé  le  droit,  d  évo- 
quer devant  son  Conseil  des  Ministres,  di!  Con- 
seil d'en  li.iuî,  ■>  U)i\ic>  les  allairus  du  coiileiilieux  de 
u  radriiini-iraîioii  ([ui  .-f  li.'i'aienî  à  des  vnr'-  d'inté- 
u  rel  goiiornl  '>(\'.  (J.  -•*  iniii  1614,  arl.  7,  ,^  2  et  s. 
r.»  avril  1817),  on  comprend  aisémenf  que  cette  orga- 
lii-ation  r\i\  >useité  de  très  \ive^  et  légitimes  do- 
léances. 

Le  Parltnnenl  reieniii  de  debat^  pa>>ionnés  qui 
eurent  lenr  r''"pen'u<-inn  ilnn-  la  doeti'iîie.  dan-  des 
hrocliiire.-,  arficles  de  revue  et  livre.-  divers. 

On  avait  [)re-enh''  de  no!id)reux  moyen-  do  remé- 
dier à  cet  étal  de  choses  :  suppression  de  rinstitution  : 
renvoi  des  affaires  contentieuses  aux  Inhuiiaux 
ci \  lis;  or^^anisalion  de  tribunaux  administratifs 
spéciaux:  lelnmie  des  loi^  de  compétence...  etc. 

Le  GouxenieuieiU  qui  >^Jlail  déjà  préoccupé  de 
désarmer  ropposition  a.,  l''^  Juin  1828.  Inndanî  les 
conilil-).  i.rt'pai'ail  un  nouvivni  \)vn}r\  de  réorganisa- 
ti.Mi.  lor-que  survint  la  rtn-oluîion  de  is;u,). 

Ceiît'  cn-e  14111  a.jrail  pu  eni{M»rl(a'  le  Con.-eil  d  l^tat 
lui  fut  au  conlraii-e  prolitnble.  i)n  conserva  cette  nis- 
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titution,  mais  en  lui  faisant  subir  de  nombreuses 
modifications  où  l'on  s'efforça  de  réaliser  la  plupart 
des  améliorations  demandées  au  cours  de  tous  les 
débats  que  nous  venons  de  signaler. 


Gouvernement  de   1830 


Le  Convernement  de  juillet  s'occni^a.  dès  les 
premiers  jours,  d'organiser,  à  nouveau,  le   Conseil 

d'Etat. 

Chaque  discussion  du  budget,  sous  la  Restaura- 
tion, amenait  (\o^  réclamations  péi'ioditjues  contre 
l'organisation  de  cette  Compagnie.  Pour  leur  doimer 
satisfacfirMi.  rordonnance  du  20  août  18:^0  ci'éa  une 
commission  chargée  de  préparei'  un  projet  de  refor- 
mes. 

Mais  comme  la  pré])aration  et  surtout  Tcadoption 
d'nn  tel  projet  pouvaient  être  longues,  une  ordon- 
nance du  même  jour  (20  août  1830)  i-éoi'ganisa  le  per- 
sonnel du  Conseil  d'Etat  et  maintint  provisoirement 
toutes  ses  attributions.  Au  surplus,  les  ordonnances 
du  2  lévrier  et  du  12  mars  18:U,  réalisèrent  certaines 
améliorations  urgentes,  en  matière  contentieuse. 

Elles  étal)lirent  la  p)ubliciié  dQ>  audiences  du  Con- 
seil d"Etat.  délibérant  au  contentieux:  donnèrent  aux 
avocats   le  di'oit  d'ajouter  dc^   observations    oi'ales 
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aux  mémoires  écrits  qui,  jusque-là,  étnienl  le  seul 
moyen  d'instruction;  elles  modifièrent  la  composi- 
tion du  Conseil,  excluant  des  délibérations  conten- 
tieii^es,  les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire qui  prenaient  part  à  Tadministration  active; 
enfin  elles  constituèrent  un  ministère  public,  formé 
d^^  frois  commissaires  du  roi,  maîtres  des  requêtes. 
Mal^no  les  indications  contraires  du  i)réambule  de 


i  iiriiniiîiance  < 


mn  I 


<\\  ,   i-r^    { 


conciuî't', 


11'  ' 


lerniers  devaient 

)a.^  au  iiuiii  et  dan.-  riiiicrcl  de   lElai, 
mai-  daii>  riii[>Tèî  dt'  la  loi  et  de  la  ju-tire. 

\\)\\v  î'acddcî'  rt'XpcdiiiDii  de-  aHairo,  le  (luiniio 
du  (\»n(t'nîie!i\  dii  (Immu!»''  de  Ju-iice  adiniui-f  î  aîi  ve, 
étaii  di\!se.  en  deux  .-ecîiun.-'. 


l'diti'e  îeinp-.  une  réa 


(' î  î <  e 


\(  ) 


■ald 


e  ;i  nnr'  iu!-idir- 


tie)n  adiiinii-l rahve  >'elaii  taile. 

Les  polemhpa-  pî'fiviupn'^es,  sous  rTinpire  et  la 
He-faiii'afh  >ii.  par  le.-  \enie--de-  Luen.-  n<ah«jiiau\  ri 
rinaM'p!'''aah«  M!  «pTil  e.  tn  \eji-M  f  paiToisde  !»''U!  don- 
ner, ^endslaieni  teianmées. 

A  ce  contenii'.'ux  *»xeepîii)!ine],  (h'!  Ie<  ([nê^tiou^  de 
druil  eiaieiil  nieiee.-  aux  aue-iions  puhlhiuc-,  -uccé- 
daii    î'appiiiviîion    d'uiie    iuîddieîi<~»n    adndni-îrafi\'e 

normale, 
l'd  rAsseniblee  du  Con-eil  d'Eiaî  !iî  ppfMivo  de  tant 

ddinparîialile,  de  me.- lire  ei  de  ju-het;  dan-  le-  Inni- 
tes  quelle  îrarait  aux  -arrifiro^^  imposés  aux  droits 


(1)  Kiits  étaient  cuiiipusées  chacune  de  cinq  Conseillers  d'Etat. 
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particuliers   dans    l'intérêt    de  la    cbose  publique, 
qu'une  aulorité  nouvelle  s'attacha  à  ses  décisions. 

D'ailleurs  le  Gouvernemon!  lui  mnfin  la  prépara- 
tion de  nombreuses  lois,  et  a\icun  règlement  d"adnn- 
jjl^fpfition  iiubliquo  n^Mait  lan  -an^  *^on  coiu'oui's. 

Pendant  ce  temps,  la  (Àmnnissioii  de  reforme  éla- 
borait un  î'rojet  compronanî  dfux  eenî  (piai'ante-cniq 
articles;  d  ne  vit  jamai>  le  jour. 

Diverses  autres  tentatives  ayant  également  échoué 
de  1833  à  IS'M.  le  Gouvernement  se  décida  à  procéder 
à  une  réorganisation,  tout  au  moins  complète  si  elle 
était  provisoire.  Ce  fut  robjel  de  l'ordonnance  du 
18  septembre  1839  et  du  règlement  du  19  juin  1810'. 

C'est  seulement  le  10  juillet  1845  que  le  législateur, 
après  trente  ans  d'études,  de  la])eur  et  de  discussions 
parlementaii^es.  donna  une  (Constitution  organique 
an  Conseil  d^tat. 

La  réforme  aceomplie  était  cependant  loin  d'être 
originale. 

Elle  se  bornait,  à  peu  près  uniquement,  à  consa- 
crer toutes  les  innovations  contenues  dans  les  or- 
donnances déjà  prises. 


(1)  Notons  à  ce  propos  que  l'Ordonnance  de  i<s39  supprima  ia 
division  du  Comité  du  contenàeux.  La  présidence  de  la  nouvel! j 
section  élan  eontiée  au  vice-président  du  Conseil  d'hUit. 
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I*t*|*«<»OI!  tll*l 

Le  Conseil  d'Etat  était  composé  des  Ministres,  des 

Cnn-oiller-  «TEtat,  de  ^î^itres  des  li<<|nétes  et  Audi- 
teurs. 

Ln  ppf'^^idenee  ^Mfti!  nUrihut^p  nu  Garuu  des  Sceaux 
et.  en  -un  alisence,  n  un  vice-pr-'-iiltMit  désigné  par- 
le roi. 

Chaque  uiini-iiv»  pré-idair.  eu  outre,  leConntécor- 
resf)Oudaul  à  <(Ui  départcuu'ui  uuinsU'riel. 

On  distinguais  uu  service  ortlniaire  et  un  -orvice 
extr'aiM'diuaire. 

Le  premier  était  constitué  par  trente  conseillers, 
trente  maîtres  des  reipictes  cl  (luarante-huit  audi- 
teurs nommés  |)ar  le  roi.  Les  conseillers  v\  maîtres 
des  requêtes  ue  pouvinent  étrt^  destitués  qu'un  vertu 
d'une  ordonnance  si)éciale  délibérée  en   Conseil  des 

munstres*. 

Les  auditeurs,  divisés  en  deux  classes,  étaient 
noiiiuies  au  concoure.  A[)i'c>  >ix  ans  d'exercice,  ils 
ne  [jouvaient  \)\u<  faire  i)artie  du  Conseil. 

Le  service  exlraorduiairc  était  composé  de  trente 
conseillers  et  de  trente  maître<  des  requêtes.  Rem- 
plissant les  uns  et  les  autre>  des  îonctions  publiques, 


fl)   La  ('hambre  s'était  prononcée  loui  <i'ai)nnl    f  l^/?!]-!^  if))    pour 
If'  {-riiii'ipf  -ie  rmaiiiovibilué.   l\!lt'  y    rcnoi^-a,  foiniut'    nous    la   \er- 


rons  rt*uon''rr  au  pnni'ip-' 


\>-  la  <*  .1 


isticc  ii/'léiTuét'   »   !  \ 


..    it)  . 


I' 
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ils  devaient,  chaque  année,  être  autorisés  à  prtrticiper 
aux  travaux  ^lu  Conseil  (n rt ici e  îOV 

En  outre,  la  loi  disposait  que  \r  nniniin'  des  mem- 
bres du  <er\'ice  extraoî'dinniî^o.  app(*]é-  n  colbd)orer 
aux  travaux  du  Conseil,  ne  i)0uvait  f)as  dépasser 
les  deux  tiers  des  miMubres  rlu  service  ordinaire. 
l^ir  cette  mesure,  ou  avait  voulu  éviter  des  abus 
qui.  sous  le  regnue  précédent,  avaient  altéré  la  com- 
position du  Conseil  \ 

Le  Conseil  était  divisé  en  six  comités  correspon- 
dant aux  départements  ministériels.  En  outre,  un 
Counté  spécial  était  chargé  de  diriger  l'instruction  et 
de  i)réparer  le  rapport  de  toutes  les  questions  con- 
tentieuses  soumises  à  l'assemblée  publique. 

Une  Assemblée  générale,  composée  de  tous  les 
niend)res  du  (Conseil,  délibérait  sur  lesaiïaires  admi- 
nistratives. 

Les  alTaires  contentieuses  étaient  soumises  à  mie 
x\ssend)lée  comprenant  les  conseillers  en  service 
ordinaire  seulement. 


cJ)  Vax  1H;^9,  le  Garde  des  Sceaux  reconnut  à  la  Tribune  (^ue  le 
nombre  des  Conseillers  en  service  extraordinaire  dépassait  200  et 
M.  Vara^nac,  op.  '•//'.,  p.  HU,  T.  112,  indi({ue  ({ue  «  les  ministres 
en  èiaient  venus  ;i  prodiguer  dans  leurs  l)ureaux,  les  brevets  de 
Conseillers  el  tlf  Maîtres  des  requêtes,  comme  de  simples  décora- 
tions. » 
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Les  avocats  de^  parties  étaient  autorisés  à  déve- 
lopper oralement  les  conclusions  de  leurs  mémoires. 
Des  Mciiiies  des  Requêtes,  Commissaires  du  iioi, 
suivnii'iii  It-  df'bats,  prenant  la  parole  au  nom    1»'  !n 

lui  et  Je  rurdi'i'  public. 

.  Mais'à  côté  de  ces  innovations  heureuses,  le  Con- 
seil d'Ltcil  iio  posséda!!  *jncui<j  i\  cette  époque  ([u'un 
droit  de  jii<fictM't^!enno  :  i!  pi-ôprirnif  desordonnnnces 
que  le  souxerani  daxaiî  !h  >!Nuh>^nu'i',  pour  les  rendre 
exécutoires  (F-.  îSi:..  Arî.  1-2). 

Malgi'é  ses  prérérence>.  inanilestées  h  plusieurs 
reprises  p(>ni^  lo  <y-tènio  de  la  justir»^  deh'^nie*?.  la 
Chambre  des  DapnP's  s'ctan  lincdenient  résolue  à 
admettre  celui  de  la  Justice  retonu<\  adopte  par  la 
Chambre  des  Pairs. 

Ce  résultat  fut  dri  à  l'opposition  lil)érale  ([ui  estima 
que  les  décisions,  rendues  au  CiOnteutieux,  devaient 
conserver  la  fiMMue  d'ordonnancf^s,  parce  (pTelles 
devaient  rester  sonnn>a>  a  ra[)])licalion  de  la  respon- 
sabUite  niinisteri«dla\ 

Il  faut  d'ailleni's  reconnaitrr  ipTcn  fait.  riiomoloKf^- 
tion  î'ovale  n'était  jamais  i-t^tuséo  aux  (b/'cisions  du 
Conseil  d'Elat.  En  sorte  ([ue*  la  distinction  «Mitre  la 
Justice  retenue  et  la  .iu-tica  dt''b'^niae  se  résumait  en 
une  question  de  mots. 

La  législation  du  (  lonN'nrncmfMit  de  \H'M)  n'ast  donc 
pas  typiqua;  mais  elk"  a  eu   le  nnu'ile  de  réaliser  de 


(1)  M.  I.<^i>rr!(jr»',   op.  cit.  Eda.   l(S87,  l.   1,  |..  :^'^~ 
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nond)reuses  améliorations  dans  rorganisation  du 
('on<fMl  irLiat. 

Les  unes  ont  été  éphémères,  comme  la  formation 
adoptée  pou!-  r,\>-sanil)laa  du  Contentieux. 

D'autres,  au  contraire,  sont  parvenues  jus(|u'à 
nous  ;  ce  sont  surtinit  les  inodilicalionsdela  j)rocédure 
contenlieuse  ((ui  confèrent  aux  justiciables  des 
gai'anties  qu(^  l'on  peut  rapprocher  de  celles  accor- 
dées en  matière  judiciaire. 

Ouoi  (ju'il  en  soit,  cette  réglementation  ne  devait 
pas  être  de  longue  durée.  Elle  fut  emportée  par  la 
Révolution  de  18i8. 


République  de  1848. 

Deux  décrets  du  Gouvernement  provisoiie,  en  date 
des  12  mars  et  18  avril  1848,  réduisirent,  tout  d'abord, 
le  nombi'e  des  (Conseillers  et  supprimèrent  le  service 
extraordinaire. 

Plus  tard,  la  (Constitution  du  i-  novembre  1848,  et 
la  loi  tlu  9  mars  1849,  décrétèrent  et  réglementèrent, 
à  nouveau,  le  (Conseil  d'Etat,  car  il  ne  fut  pas  sup- 
primé. 

I^es  républicains  de  1848  ne  voulurent  pas  abolir 
une  inslitution  qui  jetait  des  racines  si  profondes 
dans  tout  le  passé  de  notre  histoire. 
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h:,  se  contentèrent  de  l'organiser  sur  des  bases 
liiï»' rentes,  en  harmonie  avec  les  principes  dn  Gnn- 
vei  iiement  qu'ils  venaient  d'instaurer. 

Leur  (puvre  se  sépare  nettement  de  toutes  celles 
que  liuLi- a\  uii--  jur^qu'ici  <;\aminées,  tant  au  }M)i!!t 
de  vue  de  rorganisatioi!  du  p<M'-nniio].  ([u'hii  pnml 
de  vue  des  iurmaiiun-  ail>'i>tées. 
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Pei'^oiiiiel. 

IMus  (lu  (lou.^eillcr-  <'u  >ervicr  extraordniairo; 
simplenienl  du-  (Inuseillers  en  service  ordinaire,  des 
Maîtrus  du<  Ruquètos  et  des  Auditeurs. 

Toutefois,  si  lus  Coiisuiilurs  à  l'extraordinaire 
étaient  su[)i)riniûs,  leur  l'ouutiou  subsistait  un  ce  sens 
que  les  chefs  de  service,  les  fonctionnaires  ut  tous 
autres  citoyuus  sucu{)tiblus  (rûclairer  lu  C.onsuiL  par 
leurs  avis  eUeurscoiniaissances  spéciales,  pouvaient 
èti'u  api>elûs  ouvaul  lin  ou  duvaiit  ses  sections. 

Les  Conseillers  dd^tat.  au  U()ud)ru  de  quarante,  et 
nommés  par  TA-suudjluu  uationalu.  \\('  pouvaiuut 
être  i'uv()([uus  quu  |)ar  ullu.  sur  la  proposition  du  Pi'é- 
siduuî  de  la  Uupublii[uu  (V.  Constitution  du  »•  uovuiii- 
bre  18hS,  titre  \\). 

A  coté  d  eux,  se  trouvaient  viiigt-ipiatre  Maître  des 
Requêtes,  dont  la  nomination  restait  au  (]hef  d'Etat. 
Ahais,  coutraircmeut  n  toutes  les  traditions,  ils 
n'avaient  plus  (^ue  voix  consultative,  méinu  dans  les 
alTaires  dont  il>  ulaiuut  rappoi'tuui's. 
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En  outre,  vingt-quatre  Auditeurs  étaien!  uoimnés 
au  conuours. 

Le  Vice-Président  de  la  Répubîiquu  présidait  lu 
Conseil  d"Etat. 


Formations 

Le  Conseil  conservait  ses  attributions  consultati- 
ves et  juridictionnelles. 

Néanmoins,  alors  que  sous  lu  régi  mu  précèdent, 
deux  grandes  formations  correspondaient  à  cette 
double  fonction,  le  législateur  de  1848  et  18i9.  i*om- 
pant  avec  le  passé,  a  divisé  le  Conseil  (TEtat  en  trois 
grandes  sections  :  section  administrative,  section  de 
législation  et  section  du  contentieux. 

11  a  estimé  que  la  fonction  législative  constituait 
une  attribution  fondamentale  du  Conseil,  au  même 
titre  que  celles  administrative  et  juridictionnelle. 

La  section  législative,  composée  de  seize  Conseil- 
lers diktat,  était  obligatoirement  chargée  de  l'exa- 
men de  tous  les  projets  de  loi  du  (louvei'nemenl '. 
Elle  pouvait  aussi  connaitre  tous  ceux  dus  à  l'initia- 
tive parlementaire. 


(1)  11  n'était  fait  exception  que  pour  quatre  d'entre  eux,  savoir  : 
les  projets  budgétaires,  ceux  qui  fixaient  le  contin,uent  annuel  de 
l'armée,  les  actes  (jui  ratifiaient  les  arrangements  (li})lomali({ues  et 
les  lois  présentant  un  caractère  d'urgence. 
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S(..)ii  r«,')l,>  (''jaif  <lniii'  })r;nif(  tii  j)  plus  étcini  n  <}iie  cclu  i 
qui  lui  n\fiij  t'h' (itlî'ihut'  )  ii.-(|!r;ilnr^. 

La  secliuii  ndiiiini^iruiiN»',  Hi\  isée  en  sons-seclitMis 
ou  Coriiitôs.  coi'i't'<pon(l('iiif  aux  dixor-  «irpnih'iiH'iiis 
niiiii<t»''riels,  coiiserxail  la  itct'paraliuii  de  loulcs  les 
auti'es  ('Uïaife<  rcssorii-^aut  à  la  foiiclii  m  consulta- 
tive (lu  ( lon>eil. 

Quant  a  la  srctiun  ('()iite!itit"U--e,  élit"  axait  une 
foiietiou  et  un  rôle  n(>u\»'au\  : 

1°  Elle  «''toit  eliai'u'iM*  dt'  tonte'  la  j  iii-idiclion  eonteii- 
tentiease.  à  r*'\(dnsio!i  du  reste  du  (lonscd: 

2'  Et  elle  jouissait  d"nn  di'oit  de  justice  (hdc'.uice 
qui  faisait  (Telle  un  \"t''iMtal)le  tribunal. 

C.oinprtMiant  neuf  inem hre^.  cette  sectimi  consti- 
tuait la  formation  inn(iue  du  contentieux. 

De  vives  criti({ues  a\aient  (Hé  ('levées  contre  cette 
ort^anisation  et,  surtout,  contre  la  séparation  trop 
etanche  ipu  hri<aiî  le  lien  eiri»iî.  unissant  les  foriria- 
tions  a(lnii!n'-trati\'t?s  et  contentieuses.  \\  ^^.  Morti- 
inei' Ternaux  dan^  la  di-cu><!(»n  a  ia  (d!and)re;  voir 
aus<i  l)r(  )chure-'  d  a ncien.s  Mendtre-  d  ' :  (  '.oîi-cH  citées 
pai'  M.  Aucocdan>  Sun  opu.-cide.  p.  i2*j,). 

On  nidhîuait.  noî.ininient,  (jue.  par  <uite  d»^  la 
di\isioii  ilu  tra\ai!  iniei'xenue,  .-i  le.-  luendjro  lic  ia 
section  du  conleniieux  poinaitMit.  pni-  exeintde,  con- 
naitrtj  en  a>-endjlee  genei'ale,  un  pi'ojcl  de  lui  (da- 
l)or't''  par  la  section  de  h'-^d-lalion.  les  niemhres  de 
cette  dernière  étaient  excni-  dt;  la  c<.)nnais<ai]ce  îles 
aiïaires  litigieuses,  entièiMMueii!  l'éservéesà  la  sectioi] 
du  contt'iitieux.  ^• 
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Cela  n'était  pas  absolument  exact;  les  membres 
des  autres  se(3tions  pouvaient,  en  effet,  être  associés 
aux  fonctions  juridiques,  dans  l'ordre  du  tableau, 
pour  former  le  mininnim  de  sept  mendjres  et  pour 
assurer  le  nombre  impair,  nécessaire  aux  délibéra- 
tions de  la  section  du  contentieux. 

En  outre,  dans  rinterét  de  la  loi,  et  sur  la  requête 
du  Ministre  de  la  Justice,  Tasseuiblée  générale  pou- 
vait censurer  les  décisions  de  la  section  du  conten- 
tieux, contenant  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi  (L.  du  15  janvier  1849.  art.  46). 

Pour  assurer  l'indépendance  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, on  avait,  également,  jiroposé  de  dessai- 
sir le  Conseil  d'Etat  de  ses  attributions  contentieuses 
et  de  les  confier  à  un  tribunal  particuliei'. 

Mais  sur  1(3S  observations  de  M.  Crémieux,  l'As- 
semblée nationale  passa  outre.  (V.  Sé(nice  du  13  oc- 
tobre 1848,  Moniteur  du  14.) 

Les  trois  sections  législative,  administrative  etcon- 
tentieuse.  réunies  en  Assemblée  générale,  étaient 
chai'gées  de  délibérer  sur  Ions  les  projets  de  loi,  de 
règlements  d'adminisf ration  publicpie  et  de  décrets, 
et  généralement  sur  toutes  les  matières  du  ressort  de 
l'Assemblée  générale,  aux  termes  du  règlement  inté- 
rieur du  Conseil  d'Etat. 

Cette  Assemblée  devait,  au  surplus,  se  prononcer 
sur  les  décisions  de  la  section  du  contentieux  qui  lui 
étaient  déférées  par  le  Ministre  de  la  Justice;  mais, 
en  ce  cas,  l'Assemblée  générale  agissait  dans  Tinlé- 
rét  de  la  loi. 
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Sa  décision  ne  réformait  pas  les  intérêts  interve- 
im-:  rlle  constituait  m.ho  censure  dont  les  parties  ne 

pu:i\;iit'iii  -t'  prévaloir. 

La  r.'^pnrtitir»n  do-  rrHi^oillr'i^s  entre  les  secti-^nis, 
t'taiî  inifc  par  iA-x'inhlt't' générale,  au  -«l'îiihn.  Llle 
a\'aiî  lion  ton-^  lo-  frni'i;  nn=^.  npi-p»;  |o  ron<>nv(d|pînont 
partiel  pi't'NU  par  Tarticle  7  de  la  I  ^oii-liMilioii. 

Mai<  colle  l'f'^jicartiiion  {v'Tindirjno  n'inipliffiiait  pas 
nécessairement  ini  l'oulomant  oatra  las  divei's  mem- 
bres du  Constai  «pii  pouvai(M!t  être  mnint(Tius  dans 
les  sections  ou  ils  venaiout  do  sio^rer. 
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Second  Empire 

J.e  second  lùnpiro  no  ptnixail  coii<(a'\ar  a  forgani- 
sation  du  (Conseil  dd^faf  lo  caiacItTo  <pn  lui  (axait  été 
dount'  [lar  lo  l'Oi^-imo  j-apidilioain  i\r  ISkS. 

Aussi  un  docr*M.  placai'di''  le  iiiaiin  du  2  décem- 
bre 18âl . -<ur  If-  miu'- (la  Pan^.  raxaii-M  dissous  en 
même  tem[)S(iue  l'Assendilée  uaMoiialt?. 

Peu  après.  Ini'xpic  la  consultata»!!  .docloralo  eut 
contii'uié  a  Napoléon  111,  les  pouvoii  -  qu'il  sollicilail 
dVdlo.  il  lo  réoi'o;aiusa  sui\-au(  lo>  règles  do  la  (àjus- 
titution  du  lijau\ior  \S')2.  iiiif  \'\.  (■ompl(''it''e  [lai-  le 
décret  du  2.".  jauvior  -in\  nn'. 

Ou  caractérise  (Tordinairo  cetto  :n-tdulinn  on  di- 
sant qu'elle  restaurait  TEuipire. 
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Comme  précédemment,  le  nouveau  Conseil  d'Etat 
était  courposé  de  Conseillei's  eu  service  ordinaire,  de 
Maîtres  des  Reiiuêtes  et  d'Auditeurs. 

Il  compren<)ii,  de  plus,  des  Conseillers  en  service 
ordinaire,  mais  hors  section  (anciens  Conseillers  en 
service  extrardinaire).  et  des  Conseillers  en  service 
extraordinaire  (qu'on  pouvait  assimiler  à  des  Con- 
seillers d'Etat  honoraires). 

Les  membres  de  la  famille  impériale  auxquels  ce 
droit  était  conféré,  avaient  rang,  séance  et  voix 
délibérative  au  Conseil  d'Etat,  ainsi  d'ailleurs  que  les 
ministres.    • 

li'Empereur  ou,  à  son  défaut,  le  vice-président 
nommé  par  lui,  exerçait  la  présidence  de  rassem- 
blée. (Const.  de  1852,  art.  49.  ) 

Le  personnel  fixe  du  Conseil  d'Etat  ((Conseillers. 
Maîtres  des  Requêtes  et  Auditeurs)  était  nommé  et 
révoqué  par  TEmpereur. 

Les  Auditeurs  se  votaient  imposer  Tépreuve  d'un 
examen  devant  une  Conuuission  spéciale,  il),  du 
25  novembre  1S53). 

Format  lonis 

Le  (Conseil  était  divisé  en  six  sections  y  compris 
celle  du  contentieux. 
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Mais  les  pomuii''  de  celte  dernière  étaient  enlière- 
inruf  ilifférenls  de  ceux  qni  lui  avaient  été  donnés 

par  la  Icgi^laiiuu  «le  la  iiuiiuhliqne  de  1848. 

Le  droit  de  juri'lictinn  du  Conseil  <rKlnl  rfaif  on- 
levé  à  la  seclion  du  rnnîriiiieux  pour  cire  remis  a 
une  ÎDiiiiathei  spéciale  dite  de  l'Asseniblée  publique 
du  Con-eil  ddMal  deliht'ra.nl  au  i'nuîjuith'ux. 

La  -eelioîi  du  cuuleiilieux  ledevenait,  en  principe, 

un  oi'gan*'  de  pré})aration  oeuîne  son«^  !e  Cousulal  et 
rEnipuv.  la  Hestauraliuii.  et  le  (iou vernenienl  de 
Juillet. 

Néannioin-.  dan-  \f^  i^ut  «l'alléger  la  taciie  <ie  1  As- 
semblée publapit',  la  section  l'eçut  le  di-oif  lio  ju^rcr 
seulo.  et  PU  -éanco  non  publapie,  les  litiges  pnur  ies- 
qutd<  il  n'y  a\(ul  pas  constitution  d.'avocal.  Les  sta- 
ti-tiquo-  fai-ai^nt.  on  e!V*'î.  ressorti!'  un  accroissement 
C'Ui-idri-abh' d*'- aiïaires  contentieuses  du  a  la  eon - 
fiannn  de- contribuables,  sans  doute,  mais  aus.-i  aux 
fardités  exceptioiineiles  et  aux  di-p.uises  d'^  frai-  ac- 
cordées par  divorces  lois,  encerîana-^  niaticre^. 

On  jugua  que  celait  la  ie  ^eul  muyeii  du  i-aivr  a 
une  augmentation  d^  uiature  à  liréjudicier  au  bon 
toiictir.nnement  du  Cuiir^fil.  D'autant  plus  que,  si 
l'atTaire  était  importante,  la  connaissance  pouvait  en 
être  renvoyée  à  l'assemblue  [)ubliquc,  sur  la  demande 
du  Président,  de  Idni  des  Conseillers  de  la  section 
ou  du  (Commissaire  du  Gouvernement. 

On  peut  aussi  supposer  qu'ayant  le  cboix  entre 
deux  groupes  de  systèmes  ditîèrenls.   ctdui  de  1S48 


elceux  qui  ^'nvmmt  précédé,  Iv  legislaîrMir  de  Î852  a 
procéda  fiar  voie  de  cote  mal  taillée. 

La  section  du  eontentiuux  uiit  donc,  en  dutinitive, 
des  attribut  ons  mLxie>  de  préparation  et  de  juridic- 
tion. 

C^était  la  une  première  particularité  de  lorganisa- 
tion  de  1852. 

-  Une  deuxième  réside  dans  la  composition  spéciale 
de  rAssemblée  publique  du  Conseil  d'Etat  délibé- 
rant au  contentieux. 

Plus  largt  (|ue  la  section  conteiitieuse  de  1849.  cette 
formation  é^ait  cependant  plus  étroite  que  lAssem- 
blée  générale  de  la  Monarcbie  de  Juillet. 

Elle  coujprenait  :  I  le  vice-président  du  Conseil; 
2""  les  membres  de  la  section  du  contentieux;  T  un 
certain  nombre  de  conseillers  en  service  ordinaire, 
délègues,  /i  raison  de  deux  par  cbaeune  des  autres 
sections,  aux(iuelles  ils  continuaient  (rapparteiiir. 

Enlin.  le  nouveau  Conseil  d'Etat  jouissait  d'un 
simple  droit  du  juridiction  ret^uiue.  Ses  décisions 
netaieni  valables  que  tout  autant  (iu'idles  étaient 
sanctionnées  i)ar  le  Clief  de  l'Etat. 
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Gouvernement    de   la  Défense    nationale 


La  révolution  du  i  septembre  1870  et  la  déchéance 
de  l'Empire,  proclamée  par  le  gouverneront  do  In 
Défense  n  dionale,  allaient  encore,  une  fois  de  plus, 
modifier  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  on  1  imioe. 

Tant  il  est  vrai  que  si  les  régimes  ciiangenr.  les 
procédés  employés  à  l'égard  des  régimes  dôrhns 
restent  Miiniuai.nus. 

Le  15  septembre  18-n.  fous  h^-  monibro^  de  cette 
assemblée  furent  suspendus  de  leurs  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  fut  organisé,  n  nnnvomi.  i  ai- 

l'Assemblée  iiationale. 

Pour  assurer  rexpédition  des  afTnires  administra- 
tives etcontentieuses,  urgentes,  on  installa  une  com- 
mission provisoire,  composée  de  huit  Conseillers 
d'Etat  etdedix  Maîtres  des  Requêtes,  nommés  par 
le  Gouvernement,  auxquels  furent  adjoinL-  douze 
auditeurs,  élus  par  les  Conseillers  et  M  titres  des 
Requêtes.  (Décret  ef  Arrêté  complémentaire  du  3  oc- 
tobre 1570.) 

En  vertu  du  règlement  intérieur  an'ollo  nvail  reçu 
mission  d'élaborer,  elle-même,  cette  comniission 
s'était  divisée  en  deux  ^ortinn^  n.lniniiMraiiver^,  ci  uii 
une  section  du  Contentieux  dont  les  membres  sié- 
geaient, en  mémo  tomp-.  dnii'-^  l'une  ou  i'auire  îles 
sections  adiiiinistraiives. 

Quoiqu'elle    déployât  une    grande    activité,    celte 
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orgaiii-ntmu!  [n'ovisoiro  clnil  trop  sommaire  pour 
suHii'e  à  la  iaelie  qui  meomhait  au  Conseil  d'Htal. 
Au>r-i.  di-^  le  r'juiiî  1871.1e  Gouvernement  saisissait 
l'Assemblée  luitiunalc  dun  projet  de  lia.  H  n'avait 
point,  lout  d'abord,  -ongé  n  une  (Puvre  de  réorgrmi- 
saia»n  i^enerale,  mais  il  s'y  Irou va  entraine  des  (pie 
la  discussion  Htt  ouverte,  et  le  Ictiislnlenr  du!  prendre 
des  résulutions  délinitives. 

La  loi  du  21  mai  1872  qui  les  (M.)nticîi(  a  suIm.  depuis 
lors,  de  nombreuses  moditicalious. 

Les  unes,  n'ont  été  que  des  leloucdies.  Los  a  aires, 
plu:^  importantes,  ont  réglementé,  n  nouveau.  Fm-ra- 
aisfUion  tlu  contentieux. 

Nous  allons  étudier  touîes  ces  dispositions  qui 
constituenf  la  législation  eoniemporame  du  C-oii<ed 
d'Etai.  Ce  sera  l'objel  des  deux  eliapilres  suivanîs  où 
nnii-  examinerons  tour  à  iian-  : 
L  Lesiahii  Ju  [)cr-«nniiel  de  celte  Assoîidih'e  ; 
2"  8ion  orirani^^ntion  nu  puin!  <io  \  ne  au  u'aNaii 
(section  cl  loiinalions  diverses). 


CHAinTHl-:  ]>UEMlEli 


Le  Personnel  du  Conseil  d'Etat 


Aillai  qu^  rindiqne  M.  Hanru)ir.  il  coiivienl  de 
divi-ui'  Impersonnel  duC^nseil  d'Elaî.  lel  qu'il  esl 
organi<«''  \n\v  la  legisiahon  acluaile.  en  deux  caîego- 
ries  buai  distinctes,  celh'  du  [iiT^oiniei  tlottani  et 
celle  du  personnel  lixe. 

Le  personnel  lloltant  comprend  : 
1^  Le-  miiu^fre^  qni  ont  !-ang  vi  sù(uice  à  1  A>sein- 
blce  générale  du  L(Mi>ed  d'Etat,  avec  voix  délibéra- 
tive  ponrl'-saiïaiiv^iini  di-pend.-nt  de  leui' mnn^tere. 
Paniu  eux,  h'  lîardr  dt-s   Sc«-aiix,  inini>fri'  de  la 
jri^fiee.  o-^  le  pn>>idt'!iî-ii«'  du  Lunstal.  A  ce  titr«%  il 
peu!   la'ésider  rAssend)lee  générale,   les  <ecîion,=  et 
formations  admini-tiaiives  divei'ses,  on  d  a  t'g(ile- 
meni  voix  drlibérative  (Lui  1872.  ai-i.  2):  mai^.  non 
pin-  que  les  antres  luinisires,  il  ne  peu!  jamai>  fau'i^ 
partie  de>  fr.i'niaîions  contenlienses; 

2-  Lo:^  Li.n-.Mllci-.^,  NLiitres  des  Ueiiuétes  et  Andi-- 
lein'<de  i- classe,  nommés  à  des  l'onctions  publiques, 
conîorménient  a  Tarticle  3  de  la  loi  du  ii^uilUd  1879. 
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(1,  M.  liauriuu,  o/>.  m7.,  p.  :i:^T  t-i  suivantes. 
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Ils  ont  entrée  à  TAssemblée  générale  et  dans  la  sec- 
tion administrative  à  laquelle  ils  conlinuenl  d'appar- 
tenir (D.  2  août  1879,  art.  3).      • 

3*  Enfin  les  personnes  que  leurs  connaissances 
spéciales  mettent  en  mesure  d'éclairer  les  travaux 
du  Conseil  et  que  l'article  14  de  la  loi  du  2;  mai  ivJ 
permet  au  gouvernemeii*  .rappeler  à  pr*-^ii<1rp  l'nr! 
aux  séances  de  rA:.:>uiiiblée  ou  des  secimii^,  avec^ 
v..ù\  rMii-uitalivr'  i]..  187:2.  arf.  I  '•). 

La  iH'rsuiuial  lixc  se  cuiiipu:-a  iia>  (  l.  u i-i "i  1  Icrs  (FElal 
en  sci'vice  ui'dinnire,  des  (lou^oillo!-  on  -(M'vice 
exii'aor.linaiiv.  du^  Mailrc^  ila>  Htaïuatcr^  r\  Antli- 
l.air-.  aiiX(iual-  il  fanl  ajnut'T  un  Soci-âfnii-p  Hâîa'i'al 
avait!  ran^  aï  liire  de  Mailr<'  de^  Haquah-  ai  un 
l^earflaiiv  du  (  Iniitt'iili^ai  \  (\..  du  2\  mai  1S72.  arti- 
cle [)  '. 

Le  décret  ilu  la'juin  l'.UO.  aîli(de  2:».  meidionne.  »mi 
outre,  que  troi-  .-ucf-nan-''-  adjainit-.  dt''-i^aa''<  par  le 
vice-présidonf  d'i  Con-âil  d'EîaL  >ur  la  pi'opi.-ih'Ui 
du  i)résideiii  de  sec[i»»n.  !v!i!pli>^>enl  !v>peeh veuiant 
dan- aliacuiie  des  draix  section-  dn  ronionîieux.  les 
luueUour;  de  ^eeralan'a>  de-  -ous-sect  a  ms. 

Des  huî-eaux  êornproîiant  tnn<  le-  eniployt'-  aalani 
les  iiieud.ii-e-  du  Lon-ad  daii-  ieiar-  travaux. 


,1  {],.  .\,.vii\,-r  !viii[.];!  ]t'<  foiP-sitHis  .le  secrétaire  ^It'  la  so.^inii  du 
cuiiaaUu-ux.  La  soctioîi  >pé.Mal."  .•omporle,  éy-aleiiieiiu  liii  sivivlau'c 
,mi  rsf  !U)ini!i.'  [.ar  anvt.'  .lu  Miîii^h'-  .!.■  la  ^u<Hce,  aiw  la  jiropo.si- 

art.   25  . 


vice-pré><ni''!ii   ^lu    i-on-f 
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Un  bibliothécaire  et  des  employés  sont  chargés  de 
la  surveillance  des  archives  et  des  voluines  compo- 
sant la  bibliothèque. 
-Tel  est  le  personnel  dn  Coîi-oil  d  l^aP 
-Il  concourt,  à  des  degrés  divers,  a  relahnralion  de 
toutes  les  déci-ion^.  mai-  e'o^t  à  son  ensend)le  que 
luii  d^jïi  tnui  le  monnnienl  de  science  administrative 
,,fj  ^.<î  <i  ^avaminoni  eî  si  justement  ménage  le  souci 
des  concessions  que  se  doivent  Idntérêt  public  et  les 
inlérêis  jH'ivés. 

Il  n'est  pas  de  notre  intention  d'examiner,  dans  ses 
détail-,  la  fonction  et  le  statut  de  chacune  de  ces 
dilïerentes  catégories. 

Non<  nous  bornerons  nniiinement  à  l'exposé  des 
régies  i)rincipales  qui  régissent  la  situation  du  per- 
sonn(d  fixe. 

i  imNcillei-îs  iPEtat  eu  fscrvice  ordinaire. 

Api'es  avoir  été  de  22  sons  la  loi  de  1872 et  de  32  sous 
celle  de  1879.  le  nombre  des  Eonseillers  d'Etal  a  été 
porle  à  3:>.  i)ar  la  dernière  loi  des  Finances  du 
lOaviMl  1910.  (Art.  97). 

Cesl  là  une  conséquence  de  Taccroissement  du 
chiflreet  (le  Timportance  des  aiïaires  qui  leur  sont 
coidiees.  Cai'  si  le  Conseil  d^Etat  a  perdu  une  partie 
des  attributions  législatives  dont  il  était  chargé,  sous 
quelques-uns  des  régimes  précédents,  il  a,  par  con- 
tre, vu  ses  attributions  contentieuses  se  développer 
dans  des  ja'oportions  considérables. 
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Ajoutons,  d'ailleur:^,  que  cet  accroissement  do  per- 
sonnel n'est  pas  spécial  aux  seuls  conseillers  en  ser- 
vice ordinaire.il  s'est, également,  étendu  aux  Mnitres 
des  Requêtes  et  aux  Auditeurs,  permettant  ainsi 
d'augmenter  le  nombre  des  formations  ou  leur  i)uis- 

sance  de  travail. 

La  loi  di!  2;  mai  1872  avait  établi,  dan<  <oï\  arti- 
cle ;J,  ane  les  (Conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
seraient  élus  par  l'Assemblée  Nationale  et  ne  pour- 
raient être  révoqués  que  par  elle,  le  Gouvernement 
ayant  la  seule  faculté  de  les  suspendro  pendant  uii 
délai  qui  ne  pouvait  excéder  deux  mois. 

Fn  procédant  ainsi,  l'Asseiublée  Nationale  obéissait 
à  une  préoccupation  politique  qui  n'avait  plus  aucune 
raison  d'être,après  le  vote  des  lois  constiiinh»nnti!es 

de  1875. 

Investi,  sous  certaines  conditions,  de  la  ctjiiiinnce 
de  la  Nation,  le  pouvoir  exécutif  devait  se  voir  *!.  lé- 
guer, à  nouveau,  unedes  prérogatives  le>  ijla.>- iiiiior- 
tantes  de  sa  cbarge,  le  droit  de  nomination  des  l'onc- 
tion nnii'o-. 

Ce  droit  lui  fut  rendu  parla  loi  constitutionnelle 
dn  2.'  février  1^7:».  nrîiclc  i.  Tutilului.-.  le  légL-ialuar 
n'a  pas  voulu  que  h*  lir»;  \  h^  (^  >!i<eillers  s]  l'Jnf  -oit 
uiiiqnoiîient  annînié  à  un  niini^irc.  L.u  ilécret  iiui 
nomme  cbacun  .1  -six  doit  être  pris  «Mi  C^DU^rMl  des 
Mmi5ii-o^'.  Col  la  une  ^aîvtnlii'  cuntrc  lui  arbitmiro 
excessif.  <rM'Uaîi!  \<\u-  qup.  le  cas  échéanl.  In  î'!''voca- 
tion  n*-''  |M)iirf;!if  .■i\uir  lieu  tîuc  daii>  lt^^  ineiiit'^"  ter- 
mes. (V.  même  ^ni.  't). 
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Mil  rM]lj%j,  ù!i  {M'ii!  ^ui»{H)ser  ([iie  le  lé^nslaleur  a 
désire  (jiif  hais  {os  iiîinistros,  à  rexception  ddin  soûl. 
ne  lu»ont  pa>  t'drani^oi's  à  mio  nomination  qui.  en 
sonnno.  h'-  niffresso  nw  niôint^  (itî^o,  [«uisque,  de  {)ar 
l'Mifs  ruiicliDii-.  les  l^oiisoillers  iTEtaî  sont  afspelés  à 
co!nia.ih'a,  df^-  ijni'-lions  les  plu-  ilivei'ses,  se  raffa- 
cliaiil  a  loiis  les  Minisiores. 

"^i  l'on  ajiHiie  que  les  Cons(Mllei\<  (rElat  doivent 
être  âges  Je  Ai)  an>  accomplis',  aucinie  auli'e  condi- 
tion de  titre  ou  d(^  ^ihialion  iio  fut.  priinilivenionf, 
imposée  au  iV) avoir  exoeulif. 

Ou  avaiî  pensé  que  Ton  ne  pouvai!  pas  limiler 
le  choix  du  GouNeiaioiiioui  ei  qu'on  devail  lui  laisser 
la  lihtM'té  de  prendre,  dans  toutes  les  situation^  de  la 
vie  sociale,  les  lioiuuios  ic^  plus  aptes  a  remplir  une 
fonction  aussi  impoiManlo  ol  no  pas  en  ouvrir  la  porte 
a  quelques  carrières  aduuuistratives,  seules,  en  la 
fermant  à  toutes  les  a  utiles. 

A  la  luugue,  la  couluuie  s'était  cependant  établie  de 
pourvoir  aaix  wacances  do  jiostes  do  Conseillers,  au 
moyen  de  Maîtres  des  Re({uéles  et  de  certains  hauts 
fonctie)nn;ures,   choisis  do  farou  ;i    peu   près  égale. 

On  pouxaiten  donner  la  raison  suivante  : 

Taudis  que  ceux-ci  sont.  |)Our  la  pluijart,  des 
cheiV  de  ser\ice.  mûris  dans  la  i)ratique  des  ailai- 
res.   couuaissant    i)ai'i'aitomont.    les    besoins   et   les 


1)  i^e  projet  <ie  loi  des  tinaiices,  <iêpo.sé  par  M.  Kiolz,  raj>porleur 
général  de  la  ComniisHion  du  budget,  pour  l'exercice  lUll,  à  la 
Ghaoïlire  des  Députés,  |)ropose,  dans  sou  article  O"»,  de  ndever  cet 
âge  à  ie  ans.  \  .  ./.  O.,  Poe.  Pari.  Chambre,  1910,  s.  Kxt.  n"  38-4. 
V.  aussi.  «•i-a})rés  :  Kvolution  du  (k)nseil  d'Etat  au  [)oint  de  vue 
du  personnel. 
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vices  d'organisation  des  corps  administratifs  aux- 
quels ils  appartiennent,  les  premiers  étaient  par 
contre  considérés  comme  ayant  retiré  à  leurs  tra- 
vaux les  principes  le  cette  science  administrative  et 
juridique,  si  nécessaires  à  la  continuité  d'une  œuvre 
aussi  importante. 

En  sorte  que  la  collaboration  de-ces  deux  éléments 
ne  pouvait  être  que  très  profitable  à  la  chose  p^^^^^i- 
que  et  aux  justiciables. 

Cest  ce  qu  on  appelle  la  théorie  du  «  san^x  infusé  », 
et  du  «  recrutement  intérieur  ». 

Il  existait,  cependant,  une  autre  raison  decetusa^^e 
que  les  débats,  sur  les  dispositions  de  Tarticle  23  de  la 
loi  des  finances  de  1900,  ont  mis,  particulièrement,  en 

évidence. 

C'était  le  désir  des  pouvoirs  publics  de  retrniî'  r^n 
i.uiiseil  il  Etat  la  majeure  partie  des  ^iaitres  des 
Requêtes  et  des  Auditeurs. 

Leur  situation,  celle  de  ces  derniers,  notamment, 
était  en  effet,  tellement  modeste  et  précaire,  nin-^i  rpip 
nous  le  verrons  par  la  suite,  qu'il  avait  paru  néces- 
saire de  les  encourager  à  rester  dan-  cette  «.(unpn- 
gnie,  en  réservant  une  certaine  (iuinlité  des  postes  de 
Conseillers  pour  ceux  qui  nese  ^pinjont  pnjni  !ni<^^és 
tenter  par  les  situation-  plus  i;i!'-emeiil  irunin^'V'^wi- 
cesqni  leursonî.  ftnîToj^.  ofT^Mln^  nn  (iohiU^<. 

Telles  étaient  donc  les  raisons  et  l'origine  de  cette 
rn[]i*n-e  règle  de  c(  ralternnnce  ». 

Coutuniière,  tout  d'abowl,  elle  a  été  in>«'!  ii--  <lnii-  !a 
Ini  iln  \:]  :wv\]  lOon,  ni'P  2f.  ?i  'i  la  Sont  réservés...  ;\\i\ 
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«  Maîtres  des  Requêtes  la  moitié  de>  places  vacantes 
«  de  Conseillers  dl  Jnt  ». 

On  peu!  ajouter  qu'à  cette  époque,  nlji^  n  fin.  ,\i\ii< 
ia  pensée  nn  le^i-lnieiu'.  In  eonîîT-pnriin  «{n  re!ïni1 
demand*'  a  Uïni  le  personne}  dw  (Conseil  d"Etaî  par  la 
réorganisatiun  de  19(K).  Elle  sonl<>vn  dn  vives  })rotes- 
latioiî-.  rni  Sénat,  où  M.  l)nl)ost.  ancien  «^^arde  des 
sceanx.  et  autour  ddin  {ii-ojet  de  loi  dont  n<Mis  aurons 
l'occasion  de  reparler,  usa.  pour  la  faire  échouer, 
de  lonh'  -n  x'ienee  dn  la  proe('MhnT  parlementaire. 
unie  à  une  diah^ctique  très  serine. 

<<  Uf  vodà.  Messieurs,  disnd-il.  <(n'on  epronve  le 
•  «  besoin  qni  ne  se  faisait  pas  sentir,  de  cdiangei'  (-mP 
c(  cela  ci  de  el:nn,u«*i'  In  Eoijf  dns  Con![itn.-  cl  le  Eon^ 
c(  seil  d'Et'P.  <ni  nne  sorte  de  Corps  fornm.  ronmie 
«  s'ils  dt^\nh'!iî  rtMlniUer  ia  Innnàre  nt  l'exporienee 
c(  veiianl  dn  nehors,  se  recrutant  eux-mêmes,  sans 
^'  rinte!'\tn!tion  m  du  |>onvoir  h''<-rislatir.  m  dn  fion- 
((  voir  exoiapif.  et  qiu  constitueraient,  ainsi,  une 
((  nonxail»'  (aua^iorie  de  mandarnial<  adniiin^tradfs 
«  et  judiciaires,  anxipiels  le<  (diand)res,  le  gonxcr- 
((  nemniP.  les  eito\anis,  se  !ron\-eraient  natnrelle- 
((  ment  subordonnnés  pour  le  i^'ofit  exclusif  de 
((  ceux  qni  les  exerce  l'aient '.  >>» 

CePn    rt'^ile*    nouvelle    fut    néanmoins    consacrée. 

Par  sniP'.  le  clioix  du  r\)uvoir  Exécutif  se  trouve* 
plus  réduit  :  ioutefois.  il  ifeii  résulte  pas  de  droits 
ac({nis  de  iioiiiination.  an  pi'olit  de  personnes  déter- 
minées. I^e  Gouvernement,  tenu  de  prend l'e  le  ('.on- 


(!)  Sénat,  débats  parlementaires,  séance  du  7  avril  lt)UO,  p.   392. 
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seiller  à   nommer  parmi   leï>  Maîtres  des  Requêtes, 
jouit  de  toute  sa  liberté  de  choix  dans  la  mesure  de 

cette  limite. 

}  :Mii-il  .luo  que,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le 
Consent'!  il'ltat  ne  peut  être  inquiété  pour  les  opi- 
nion^ qu  ii  a  émises?  Il  ne  le  semble  pas  au  premier 
ai)  a!,  \rffio  ten^'t-r  consilio,  dii    in  vioil  ndage.  Au 

snrr^ln-.'  u  p^'ui  pnrnilre  ilillicii-'  dr  ivclî.-ivlitM'  h-- 
Con-^^'iil-i-  au  sujet  ^T  ivis  fonuulé-^  .1nn^  1^  <nu  des 
secn.ms  ou  (ie>  a:5:^eiiiblées    Kcnérales.   N.Miiinnins 

Ir,  <:r>:,-^hhiîi-n  'lu   22   iVnnnMv  nn  \'lll  ;i\ni!  juK''  l>on 

de  le  faire  dans  son  mUrir  h\K  ainsi  coneM  :  =  Les 
«fonctions  de  Conseillers  d'Kfnt  ne  doim.  n'  Ih-h  à 
0  aueun^-  î'OspoïK-ubilité.  » 

T  .•  jrMrislateur  a  vonln  qirnn  texte  fiM'UM'!  rnpfHMal 
toujuiir.-  aux  iiieiiibres  de  ces  assembhM-.  \'iiu\^- 
pendance  dont  on  «léornit  |p«^  fnin^  beiielieier.  les 
iiiViiaiiL  par  cela  même,  à  lunnuler  -nus  crniiiî.^  .'t 
en  toute  conscience,  les  délibérntinn^  (fui  \riiv  etaMni 

deiiiaïuiées. 

Le  vice -président  .lu  (^nn^.^ii  .llMuf  a^i  h.uiours 
clioi>i  [ianiii  1  un  «les  Conseillers  en  service  ordi- 
naire. 

A  ee  tilre,  il  a  voix  diMibérati  \''  dan-  toutes  les 
alTaires.  a!i--i  bion  dau<  \(^<  ^ectaui^^  abniniisti-atives 
et  a  rassemblée  générale,  <iue  dans  le>  <ee(ions  cuii- 
tentieuses  et  dî^u<  IVw^tvni^b'-  publuiu^'  du  eoiiteii- 

lieux. 
Ses  pouvoiî'>;  soui  'Imih-  plii-  iHciidu-  que  Ceux  du 

Gai-d<:de-  Sceaux.  Niunstre  tb'  b'i  .lu-tice. 

La  l'aisoii  en  est  que  ee  deiiuei'  se  trouve  a  la  tele 


! 
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d'un  département  niiiii^tfMiel  et  pourrait  êfî-e  juge  et 
partie  en  luaiiei'e  conleuheuse  :  comuie  un aubredu 
Gouvernement  il  t^st.  en  etï'et.  infressé  à  la  ])lupart 
des  inslances  adunnistratives. 

Les  fonctions  de  Conseiller  crEiat.  en  service  ordi- 
uaii'e  et  de  Maiti-e  des  Requêtes,  >L)n\,  en  principe, 
incompatibles  avec  toute  fonction  pidilifpie  salariée 
et  a\ec  celle  d'administrateur  de  compagnie  privi- 
légiée ou  subventionnée.  L'article  7  de  la  loi  de  1872 
ne  faisait  exception  que  i)oui'  certaines  catégories 
strictement  délimitées. 

La  loi  de  1879  (art.  ;]),  beaucoup  j)lus  libêi'alc.  [)er- 
met  aux  Conseillers  d'Etal.  Maîtres  (\o<  Requêtes  et 
Audueui>  (b:  1'  classe,  faisant  partie  de  rassemblée 
depuis  trois  ans  au  moins,  d'être  nommés  à  {\e^  fonc- 
tions publiques  pour  une  durée  qui  n'excédera  pias 
trois  an^.  et  cela  sans  perdre  leur  rang  au  Conseil*. 

Ils  ne  sont  pas  renq)lacés,  mais  ils  ne  peuvent 
cumule!-  les  traitements. 

Le  décret  du  7  octobre  1870  avait  posé  le  principe 
de  rassimilaîion  du  traitement  des  Conseillei's  d'Etat 
avec  celui  des  Conseillers  à  la  Coui*  de  Cassation. 

La  loi  de  1872  et  celles  qui  l'ont  suivie  sont  restées 
muettes. 

Les  cbitïrf^s  inscrits  aux  budgeis  ont  été  les  sui- 
vants : 

Vice-Président  :  25,000  francs;- 


(1)  L'art.  ('>5  «lu  projet  de  loi  de.s  finances  pour  ri^xereiec  1911,  tel 
qu'il  a  été  déposé  au  nom  de  la  commission  du  l)ud,Lrel,  contient  une 
disposition  permettant,  à  titre  exceptionnel  et  sous  certaines  condi- 
tions, de  proroger  ce  délai  de  trois  ans  de  plus.  V.  loi  des  finances 
précitée,  et  ci-après. 
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Présidents  des  Sections  :  18,000  iVancs: 

Criii^tMllers  :  I6,0r«i  frnncs. 

Le    rolôvemenl    «le    ce    der-nier    chiflre'  ju-prà 
iqooo'n  ôîp  vainement  demande  aux  (  .ouiiiii-^iuns 

du  Budget. 

Coiiî^eillei-**  fl'Kinl   en  *^ervîc-e 
exf  i'aoiMliiiaii*€». 

Le  service  ordinaire  est  r<>rm*'^  des  menihres  du 
CunseiL  ijci^uiiucli'-un'ni  choisis  à  cet  effet. 

Al  .  'ii'raire,  les  Conseillers  en  service  extraurdi- 
liciiic  .-uni  ciioisis  uui.iuementà  cause  des  fonctions 
qu'ils  remplissent  TIs  ont  mi^-ion  de  représenter 
au  sein  de  la  Haute  Assemblée  l'adminislration  à 
laquelle  ils  appartiennent  et  dont  mieux  aueperMumu 
ils  connaissent  les  traditions,  les  besoins  et  les  aspi- 
rations. 

Ils  sont,  aussi,  près  du  Conseil,  les  porte-paroles 
autorisés  du    Miui-h-o   miquel  ils  ressorti.-^^ciit. 

Ce  sont  des  cliel-   inUininistrations  ceiiM  îles. 

Aussi,  pordr-nt-il^ce  LKi'e  lor^qn'ds  cessuul  de  kure 
[.arfie  de  i  atiuiinisfratiMh  ;i.hve.  ou  même  lor-aifils 
<;ont  ny>pelés  n  d'autres  foucluais. 

L'existence  otticielhuu  --.i  \  ice  exhau!  diiunire  dnio 
de  rnîTÔt»*^  du  7  riia'lidt.r  au    \' I  11.  qu  ;  d  i  \  !-a  Ic^  Luii- 

seillers  d'Etat  (ils  ccuipn-Mi. Mil  alu!--  uhu  î.- pia-^iui- 

îîph  ou  fit'ux  catégorie.-,  c^uix  iiu  .-iumcc  uiiliuaire  et 
ceiLK  Uu  ,<ai\  ice  exi  rnordiiiaire. 


(1)  Ce  traitement  est  eelui  de.s   Cr.n-éMlIpr^   h   la    Cour  de  Ua.ssa- 

tlOïi  . 
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Cette  in^lilution  a.  souvent,  été  Tobjet  de  vives  cri- 
liques,  en  liu-ou  des  uomhfeux  abus  aux(jueis  elle 
a  donné  lieu.  Aussi  HP-elle  supiii'iniée  pai'  la  Cons- 
Uluhou  de  1848. 

Eu  fail.  eUe  n'avait,  ccpendanl,  ])oiïit  disparu,  car 
i'enii'ee  du  (ajusiuI  d  Elal  fui  donnée  à  un  cerlain 
nond)re  de  chefs  de  services  ({ui  ixjuvaienl  prendre 
pari  aux  déhl)erah(»ns. 

D'auh'e  part,  sous  le  régime  du  décret  de  1852,  si 
le  service  exti'aurdniaire  ne  servait  plus  guère  a 
désigner  qu  une  sorte  d'honorariat.  il  n'en  existait 
pas  uionis,  sous  la  forme  des  Conseillers  en  service 
ordinaire  hors  sections. 

•C'est  viue  luliie  aciiun  du  >ervice  extraordinaii'e 
avait  été  établie  à  maintes  reprises,  et  qu'il  n'dait 
piu.^  pu^.>ujle  de  la  supprimer. 

Dans  son  rapport  fait  en  1813,  à  la  (  ■hnmbre  des 
députés,  M.  Dumunl  a  itari'aitement  caractérisé  les 
avantages  de  cette  collaboration  des  hommes  qui 
représenieni  spécialement  la  doctrine  e!  la  jurispru- 
dence di!  Conseil,  et,  des  fonctionnaires  qui  sonl  aux 
prises  avec  les  dilïicullès  journalières  de  la  pratique^: 

((  La  tendance  naturelle  de  TAdministration  est  de 
a  traiter  chaque  ailaire  en  elle-même,  de  donner  plus 
«  de  crédit  aux  faits  qu'aux  principes  et  de  mieux 
«  aimer  une  facile  solution  d'expédient  qu'une  difïi- 
c(  cile  solution  de  jurisprudence.  La  tendance  natu- 


il)  V.  Héquet,  Rep.  de  dr.  Adm. —Conseil  d'Etat,  t.  VIII,  p.  141. 
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«  relie  du  Conseil  d'Etat  est  de   r  >i  i  orter  chaque 
«  arTnirr- n  nîin  rprrje  générale,  dy  ivrhrn'iH'i    l'hilul 
«  la  question  tiui  en  découle  que  les  intérêts  ^\n\  y 

«  sont  engagés  et  d'a--^njfinr  i;i  [^rnîique  do  1  Adnii- 
«  nisti'^uion  à  rexaclitihle  de>  i}h'< -iMt- nihunn-trai!- 
((  ves.  Chncune  do  oo<  î('!i,i;,iices  a  ses  dnn.uors. 
((  Pt)u-sées  à  leur  ih'riiirr  hTiîie,  elles  aboutifnii'îiî, 
<■<  l'une  n  uno  niiînnn-tî'nthMs  -an-  rt'^lo,  1  anh  »■  a  une 
t^  adînnii^traîioii  -an-  aaiixil''.  Mai-  fllos  se  oofri- 
((  2:011 1 


1    !  Il  1  C      tH 


nul  !  r  «ai    .-  uiiis>an 


n.     ]'; 


Ha|i{>î'(u;hez 
((  i  au  luiin-n'a  M'iM'  qui  aui'tî  «1»'  1  adiiinnstrahau'  qui 
«  d''hl)oro,  i'atqaai  dt'Vionî  plu^?  ruguliui-e  ci  la  (loii- 
((  bératiLtn  plus  positive.  Leur  ischuntuif  t^-f  -haile, 
f(   lour  n<<ooiaîinn   o>î    Iccondc.    Ici   u^l  lu   x'orUaijle 


((  espi  n 


institution    du   -oi'vice   oxlraorduiaire. 

«  EHe  est  le  lioii  do  l'Adunin-lî-anon  cl  ilu  i.^unr^oil 
«  d'Etai.    Elle  est  rni-U'uuMnif  d  un-'  f/'aoïitMi   fécd- 

«  pi'nqu''.    qu:    «l'-unu   aux    iail^    adinini-ii'aUls  une 


« 


lO    uiibanaie   suf   !a    iuri-prudt'nof  < 


lu  Conseil 
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«  (i  l-Jai.  t't  qui  rond  a  la  juri-prueiuuco  du  Conseil 
u  d'Erat  uu»*ju-fo  ndliauice  sur  la  praîiiiuo  adîuinis- 
«  trative.  ClMIo  CDunnumoathUi  <i  d os i ra h !o  !io  s  ôta- 
((  bHrau  quiinfiarfaiteuionl  pai-  voui  de  correspon- 
«"  danco  «-u  par  voit'  eionquutc;  les  in turnia lions 
c(  écrites  sont  toujours  incouiplôtos,  les  consultations 
«  OTcilo-  [)la*;a!*'n(  rAdnnni^lraUon  dan^  une  situa- 
«  tujn  duitorionh.'*:  oî'Mr^  nîi<-i*ui  serait  éludée  ou 
c(  mal  ronipl!*'.  I /associaPou  ilu  Con^^eil  d'Etat  et  de 
((  FAdrunii-fratinu  ne  se  réali-o  entièrement  <pio  jmr 
«   la  par[ioi|)aîion  a  uno  doid)'.a"aiio)n  commune  ». 
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Toile  est  la  raison  ilu  service  extraordinaire. 

Ceptnidanî.  qutdlt^-  que  soionl  son  nn|ior"uince  et 
son  utilité,  oui  rda  pas  voulu  qudl  puisse  exercer  une 
prédouiniancf  ipadconquo  sur  le  service  ordinaire. 
Aussi,  nialgro  los  accroissements  dont  il  a  hénélicio. 
le  nond)i*o  de  ^os  membres  est-il  resté  très  sensible- 
ment  inférieur  à   celui    dos   Conseillers  en  service 

ordinaire. 

Généralement,  d'ailleurs,  ces  accroissements  ont 
été  la  conséquence  i\^'  créations  de  nouveaux  dépar- 
tements ministériels  dont  on  a  voulu  assurer  la 
représentation  au  (Conseil  d'Etat. 

Il  en  est  ainsn  notamment  des  lois  du  ;U)  novem- 
bre 1895  et  du  22  novond)re  1U()6,  à  l'occasion  de  liriS- 
titulion  du  Mmistere  des  Colonies  et  de  celui  du 
Travcail  o(  de  îa  Prévoyance  sociale. 

Apres  avoir  été  de  15,  sous  la  loi  de  1872,  de  18  en 
1879.  de  19  en  1895  et  de  20  en  1906,  le  nombre  des 
Conseillers  en  service  extraordinaire  a  été  fixé 
à  21  par  Tarticlo  97  de  la  loi  des  linances  dernière, 
alors  que  celui  des  Conseillers  en  service  ordinaire 

est  de  35'. 

Les  Conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire 
ont  voix  délibérative  dans  toutes  les  aiïaires  dépen- 
dant du  Ministère  auxquels  ils  appartiennent,  et  voix 
consultative  dans  toutes  les  autres. 

Leur  droit  est  donc  bien  plus  restreint  que  celui 
des  Conseillers  en  service  ordinaire. 

Enlin.  en  ce  qui  concerne  leur  nominatien.  le  légis- 


(1)  Pui  des  Finances  da  10  avril  iUiU. 
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lateur  s'est  également  montré  moins  rigoureux.  Un 
simple  décret  suffit  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  ait  été 
pris  en  Conseil  des  Aiiiiistres  i,L.  1872,  art.  5). 

Au  surplus,  ils  ne  peuvent  pas  être  attachés  à  la 
Section  (lu  (j'nîentieux  \L.   iôTii.  nrL    In,  ///  mediu). 

Cette  (iispositioi4  est  très  lé^nti!!it>.  lu'pft'-îMitnnl 
rn.ininii^trnhoii  tM  \)\'\<  pnî'hriilifr.-îiieiji  uii  (li'par- 
lenitMii  lijiiiistériol.  li  f-t  •!••  toute  éiinih'-  t|n'il  ne 
ieur.-Mj!î  pa^  ptM'nus  J'cii'u  (ippeiés  à  siéger  connue 
juges  dans  clm  i.inies  alTaii-es  on  mu  i  -tn  \ice  peut  être 

pnrh*"'. 

C'est  d'ailleurs  dans  cet  esprit  que  la  ninni»'  loi 
de  1872  (art.  'M))  dcculu  qut.'  les  membres  i\\\  r.on-eil 
ne  peuvent  participer  nu  jugement  des  recours  dn  i- 

gés  conti't'  Juj-  décisions  nni  uni  été  prùparcc-  pnr  les 
sections  nuxqnelles  ils  a pjjar tiennent  s'il-  ont  pris 
part  à  \i\  ih'libérniiun. 

11  est  cependant  une  exception  impossible  à  é\!ter; 
elle  a  lien  an  ca.-^  un  nnu  qnL\-^liun  (|ni  iluniic  nais- 
sance à  nn  litiif.'  porté  devant  l'assemblée  pnbîi([ne 
dii  C^un^uii  d'Etal  .-tatnanl  an  r.  »n  [i*nlinn.\  a  t'ait  l'ob- 
jet >X\\\\'-  décision  cb'  !  assemblée  générale  dn  Conseil 
diktat. 

Les  lonefi-di-  df  f  jin^eiller  d'Kîaî  en  service  ea?/rr/- 
urtUnairc  ne  doniuiil  iiun  a  ancnn  (raiteinen!  uu 
réninnéraîi' Mi  quelroinint'.  l'dles  >nn[  pnr<.'nH'nt 
iajinjl'l  linut'^. 


(I)  Rapprocher  ce   qui   a  été  dit  ci-dessus  h    î;ro{)OS  des  uiinis 
très,  V.  p.  tk)  et  s. 
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De  nos  jours,  l'expression  de  Maîtres  des  Requê- 
tes ne  correspuiul  phis  a  ancnne  realité,  cesi  un  sou- 
venu' de  lancien  l'e^inie.  un  nom  ipii  a  survécu  à  la 
fonction  {{\\\\  servait  à  qualilier  autrel'ois. 

Les  Maîtres  des  Reiiuètes  constituent,  en  eflet,  sim- 
plement nne  catégorie  dn  personnel  dn  (A)nseil 
d'Etat. 

Parmi  eiix  sont  clioisis,  en  pai'tie,  les  Conseillers 
d'Etat  après  lestqn^ds  ils  \ieiment  prendre  rang  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Par  contre,  ils  se  placent  avant  les  an  dite  nrs  vis- 
à-vis  desquels  leur  fonction  constilne  un  écbelon 
supérieur. 

Les  Mailres  des  Requêtes  sont  cliar^^es  de  faire  des 
rapports,  et,  à  ce  titre,  ils  ont  voix  délibérative.  Dans 
toutes  les  auti'es  alïaires  dont  ils  ne  sont  i)as  raiipujr- 
teurs.  ils  ont  simplement  voix  consultative.  Mais  ils 
ne  sont  pas  les  seuls  auxquels  incombe  cette  tâcbe. 
Les  traditions  du  Conseil  d'Etat  veulent,  en  elïet,  que 
tous  ses  membres  soient  rapporteurs  des  alïaires 
qui  Ini  sont  soumises.  Toutefois,  alors  que  les  Con- 
seillers se  réservent  l'examen  des  alïaires  i)arti- 
culièrement  délicates  on  dilllciles,  on  confie  aux 
Mailres  des  Requêtes  celles  longues  on  i'em{)lies  de 
détails  dont  on  ne  voudrait  pas  cbarger  les  auditeurs 
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auxquels  on  donne  la  connaissance  i\e^  afiaires  sim- 
ples ou  de  pure  forme'. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  remplissent,  également, 
au  Conseil  d^Etat,  le  rôle  de  Commissaire  du  Gouver- 
nement en  matière  contentieuse. 

Tl^  ^ont  nommés  par  décret,  sur  la  proposition  du 
Garde  des  Sceaux.  La  loi  n'exige  pas  que  ce  décret 
^oii  p!  i>  ou  Conseil  des  Ministres.  Il  est,  néanmoins, 
de  tradition  (jue  le  Ministre  de  la  Justice  fasse  préala- 
bleiiHii^  r..nnaitre  son  choix  à  ses  collègues.  Ainsi 
que  nous  le  faisions  remarquer  précéd«'mm«Mi!.  n  Toc- 

casion  des  Conseillers  d'Etat,  cela  provient  de  ce  que 
si  le  Ministre  de  la  Justice,  Garde  des  Sceaux,  c:^l 
ap[>clé  à  présider  le  Conseil  d'Etal  et  à  diri-erses 
travaux.  1p-  autres  dép  u  îoments  minisléi'iels  sont 
aussi,  somme  toute,  intéressés  au  bon  fonctionne- 
ment de  cette  institution  et  conséquemment  au  ciiuix 
des  membres  qui  la  composent. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  législateur  a  décidé 
quaucune  nomination  de  M  .ilie  des  Requêtes  ne 
pourrait  avoir  lieu  si  elle  n'était  précédée  du  pru.-cu- 
lalions  faites  par  le  Vice-Président  et  les  Présidents 

des  Sections  (L.  '^t  ny<^i  ^<--  '^  t-  •">>  §  ^)- 

La  révocation  est  sounnse  m'i\  nêmes  con<] nions  : 
il  -.uffîî  <ru!!  décret:  mais  encore  est-il  mdispcii-abie 
que  les  Pi-ésidents  des  Sections  aient  été  consultés. 

Comme  pH^tir  les  Conseiller.-  a  Etat,  iutervicul  une 


(1  ;  En  ce  sens  Béquet,  op.  cit.,  \u  148. 
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condition  d'Age.  On  ne  peut  être  appelé  aux  fonctlun» 
de  Maître  des  Requêtes,  si  l'on  n'est  âgé  d'au  luoins 
27  ans  (L.  1872,  art.  G)'. 

Leurriin'x  également  n'est  pas  entièremenf  nbrui- 
donné  au  Gouvernement. 

Les  frni-  qunrt-  (\o<  ])];\i'r<  vacantes  doivent  être 
réservés  à  des  auteurs  de  1  -  classe  (Loi  des  Finances 
de  1910.  nrp  \n). 

Jusqu'à  concurrence  de  ce  cliitïre,  leMini.«<tre  de  la 
Justice  est  donc  \ni\u  do  cboisii'  des  auditeurs  de 
1*  classe  sous  peine  de  violer  la  loi  et  de  duLuier 
ouverture,  eu  faveur  des  intéressés  lésés,  à  un 
recours  en  annulation. 

La  lui  desfînnncesdu  i:^nvril  19(K)avait  réser^^'éaux 
auditeurs  de  reclasse,  les  deux  tiers  seulement  des 
places  de  Maîtres  (\q<  Hequêtes. 

Sui-  les  observations  qui  furent  présentées  au 
cours  de  sa  discussinn.  la  loi  des  l'inance^  de  1910  a 
f'o'i  uii  [.eu  mieux  encore,  dans  les  liiuiies  compati- 
bles avec  le  d  roi  ide  uomiuaîion  dont  ou  ne  pou\'nif 
entièrement  pi-iver  le  Pouvoir  exécutif. 

Le  noiubre  de>  Maiti'(\-^  (]e>  l^equétes  a  été  succes- 
sivement porté  de  21,  cliillre  auquel  lavait  arrête  la 
loi  de  1872.  a  M)  par  la  loi  de  1879,  à  ;^2  eu  19(X).  et 
enfin  à  ;-{7dans  la  dernière  loi  des  Finances  de  1910. 

Les  iucoui{)atibilités  de  fuuctions  et  de  situations 
établies  à  Fegai'd  des  Conseillers  d'Etat  s'appliquent 

(1)  L'art.  (')5  .iii  projet,  précité,  de  loi  des  tinaïu-e.s  propose  d'éle- 
ver cet  âge  à  30  ans.  —  Il  propose  également  de  .soumettre  la  nomi- 
nation des  Maîtres  des  Requêtes  ;'t  une  nouvelle  eondition  :  jusîili- 
caliun  de  dix  ans  de  services  militaires  ou  civils,  ou  de  deuxans  au 
moins  d'exercice  des  fonctions  d'auditeurs  (!e  P'^'  classe. 
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toutes  aux  Maîtres  des  Requêtes.  Ils  ne  peuvent 
donc  être  ni  sénateurs,  ni  députés,  ni  administrateurs 
de  toute  compagnie  privilégiée  ou  subventionnée. 
Mais  ils  peuvent  être  délégués  à  des  fonctions  publi- 
ques, pendant  trois  ans,  sans  perdre  leur  mnii  nu 
Conseil  sous  la  double  condition  qu^ils  appartien- 
nent au  Conseil  depuis  3  ans  et  qu'un  rinr|iiiême  du 
nombre  des  Requêtes  n'ait  déjà  été  l'objet  d\ine  délé- 
gation pareille    î  .  !3  juillet  1879,  art.  3)'. 

Le  traitement  d..-  Maîtres  des  Requêtes,  qui  n'est 
déterminé  par  aucune  loi  spéciale,  est  toujours  fixé 
à  huit  mille  francs  par  la  loi  des  finances  annuelle. 

Aiidil<»i*at 

Les  auditeurs  se  divisent  en  deux  catégories,  ceux 
de  r'  et  ceux  de  2""  classe. 

AunrrEURs  de  deuxième  classe 

Les  Auditeurs  de  2'"«  classe  sont  à  la  base  de  \'\\\<- 
titution  du  Conseil  d'Etat.  Ils  constituent  le  premier 
échelon  de  sa  hiérarchie. 

Au  nombre  de  vingt-deux,  depuis  la  loi  du 
13  avril  1900,  article  24,  ils  sont  aussi  nommés  i> ar 
décret.  Mais  ce  n'est  là  qu\me  formnlité,  cai  leur 
recrutement  a  lieu  au  concours. 

Les  conditions  et  les  formes  de  cette  épiuu\u  .-.uiil 
déterminées  par  le  décret  du  30  mars  1897.  modifié 
par  le  décret  du  1 1  mai  1900  et  celui  du  7  auul  iUiiU. 


(l)  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  noté,  p.  07,  en  note. 


Tout  citoyen  fi*ançais,  âgé  de  21  ans  au  muni-  ul 
de  26  ans  accotnplis,  au  pins*,  peut  v  nrourlre  part 
s'il  est  poui  \  u  d'un  diianna'  de  licencié  ou  u  un 
diîilnnie  assimilé. 

,LTn  arrêté  du  Gai'de  des  Sceaux,  nunistrc  de  la 
.ïu^liro,  pri-^.  ejinrfno  annâo.  au  mois  do  septembre, 
indique  le  nombi'e  des  places  qui  seront  mises  au 
concour-  nu  mois  de  décembre  suivant. 

Les  auditeurs  de  2'"'  classe  et  anciens  auditeurs 
assurent,  à  eux  ^euls.  le  recru foni ont  des  postes 
vacants  d'auditeurs  de  1"  classe.  Mais  s'ils  peuvent 
être  rnjjjoL  d'un  choix  du  pouvoir  exécutif,  cet 
avancement  ne  constitue  pour  eux  qu'une  espérance. 

U'uh  auîro  oôfo.  la  loi  leur  lait  inio  obîi^^ation  impo- 
ralixr  de  quitter  le  Conseil  s'ils  n'ont  pas  été  pour- 
vu- d"un  po^.:to  de  r^  classe  au  bout  d'un  certain 
temps.  Fixé  à  quatre  ans.  par  la  Ira;  do  1872.  artude  5, 
§6.  il  a  été  porté  à  huit,  jiar  I  a  ri  ado  premier  di'  la  loi 
du  P' juillet  1887. 

En  outre.  rarMcic  ;:  de  cette  dornièro  disposition 
législative  prescrit  au  Gouvernement  d'indiquer, 
chaque  année,  par  uiia  dina-inn.  prise  on  O)nsoil  des 
Ministres,  et  insérée  au  Journal  OJJiciel.  les  fonctions 
qui  seront  i)roposées  au  choix  des  audUeurs  de 
2*"  classe  ayant  au  moins  quati'C  ans  de  services. 

Par  ces  mesures,  le  législateur*  a  voulu  altonuor  la 
rigiioiu'  de  la   rogio  primiti\e  de  la  loi  dv,  1872.  sou- 


!i)   P.  -l'ï  iuai   !«72,  arl.  0,   cl  L.   i:^  avril  PJiHj,  art.  2i,  §  8. 
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vent  injuste  et  préjluiiciable  au  bon  recrutement  de 

l'institution. 

M  Ducrocq  indique  à  ce  sujet  que  pendant  une 
période  de  13  ans.  de  1872  à  1886,  sur  cent  quatre- 
vingt-cinq  auditeurs  de  2""  classe  ayant  passé  par 
le  Conseil  d'Etat,  vingt  sont  restés  sans  emploi  '. 

L'auditorat  pourra  donc  toujours  être  considéré 
comme  un  noviciat  à  des  fonctions  plus  élevées,  mais 
s'il  arrive  que  quelques-mis  de  ses  membres  se  tîvm- 
vciit,  un  jour,  exclus  du  ('.onseil,  ils  auront  la  res- 
source de  trouver  une  compensation  mnrnle  et 
pécuniaire  dans  les  places  mises  à  leur  dispositicu. 

Il  est  encore  deux  autres  modifications  de  <\t\\ii{ 
que  nous  devons  mentionner  :  Tune  a  eu  pour  objet 
de  permettre  au  pouvoir  exécutif  de  cboisir  les  audi- 
teurs de  r°  classe,  non  seulement  parmi  les  audi- 
teurs de  2""  classe,  mais  encore  parmi  les  anciens 
auditeurs,  s'ils  ont  occupé  leur  fonction  pendant  au 
moins  quatre  ans,  ou  s'ils  comptent  quatre  ati^ 
d'exercice  de  fonctions  publiques  auxquelles  ils 
auraient  été  appelés. 

L'autre  mesure,  portant  ainsi  amélioration  dans  la 
condition  des  auditeurs,  est  inscrite  >\:\i\-  !n  hn  lu 
13  avril  1900.  Elle  a  abaissé  à  vingt-deux  le  noinhre 
des  auditeurs  de  2'""  classe  et  élevé  à  di\-]iuit  celui 
des  auditeurs  de  r*  classe. 

L  atténuation  de  la  différence  numérique  des  titu- 


ll)  M.  Ducrocq.  op.  cil.  t.  l,  p.  llO. 
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laires  de  ces  deux  catégories  c-l  un  ^^i^gt  de  pkk^  dt 
nonn' nation  pour  les  auditeurs  de  2'"'  classe. 

Toutefois,  si  ioii  .-ouge  aux  diiilieultés  du  concours 
qui  leur  esî  imposé  et  ([ni  n  \)u  faire  taxer  d'ency- 
clopédiques les  C(inuai->anct'>  nécessaires  pour 
rnfTronîer,  et  <[u'«mi  le-  l'âppi^oclie  de  la  silnalion.  si 
précaire  au  [ntwïi  de  vue  de  ravancemenf.  et  >i 
modeste  an  r.oin!  do  vue  fraiîoment  (2.(X)0  ï\\  par  an. 
d'après  chaque  loi  des  linances)'.  qui  leiu'  est  faite, 
on  comprend  aisémonî  combien  (die  a  pu  paraiire 
pénible  à  certains  esprits  philantliroiiiques. 

M.  Lefas,  an  cours  des  débats  qui  ont  en  lien  a  la 
Chaud)!  t'  des  Députés,  a  l'occasion  des  articles  96  et 
97  de  !a  dernicî^e  loi  des  Finances,  s'est  parficnliere- 
nient  distingué  dans  cet  ordi'e  d'idées  ou  i\  a  l'ait 
preuve  de  l'esprit  de  jn>[ice  1»'  î)ins  éclaire. 

Il  s'expf'iiuaU  ainsi  : 

«  Le  r,ons."il  d'I^îal  comprciid,  à  la  hase,  vingî-denx 
«  auditeui's  de  2°  classe.  Ces  auddeurs  ne  touchent 
(^  pas  de  fraitenienl  ia  itrenn'ère  année  ;  ensuite  ds 
«  restent  i)endant  luiitansau  traitement  très  minime 
«  de  2.0Ji)  francs,  Leur  seul  espoir,  pour  compenser 
«  ce  traitement  défavorable  est  d'arriver,  avant  l  ex~ 
«  piralir.n  de  ces  hnU  ans,  à  passer  auditeur  tle 
«  i"  classe.  S'ils  u  y  .-n  rivent  pa>,  ils  sont  éliminés 


(1;  i/art.  î  '.c  ia  ioi  du  '-,^3  mai'.s  mars  ISSU  porte,  en  elfeî,  (]ue 
€  les  au(titeiirs  de  la  2^  clas.se  rec^'oiveiil,  apr*  s  uw  année  de  ser- 
€  vice,  un  Iraiteinenl  annuel  (|ui  sera  déterminé  par  une  lui  des 
*  tinan<'e.s  ». 
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«  du  Conseil  trEtat.  Or,  il  n'y  a  que  dix-huit  audi- 
«  leurs  de  reclasse.  Ce  sont  des  jeunes  hommes; 
«  les  décès,  heureusement,  ne  sont  pas  très  fréquents 
«  parmi  eux.  Il  suit  de  là  que,  parmi  les  auditeurs 
«  de  2*  classe,  plusieurs,  bien  que  capables,  peuvent 
«  se  trouver  éliminés,  après  un  long  stage,  faute 
«  d'une  vacance  qui  leur  permette  d'être  nommés 
<^  auditeurs  de  1"  classe  avant  l'échéance  fatale  de 
f^  luiit  ans. 

^<  Le  remède  ne  serait  i)Ourtanl  pas  très  dilïicile  à 
«  trniivor.  îl  -nflirnit  f](^  porter  le  nombre  des  nndi- 
(<  teurs  de  1"  classe  nu  iiième  chiflVe  que  colin  (h^s 
«  auditeur- Ho  2' rlnsse  :  n  vingt-deux.  Cette  :iujiiiit*ii- 
«  tatioii  de  quatre  places  serait  justifiée  par  le  l'nit 
«  que  quatre  andifonî'-  dn   r^  classe  soiii  .i(\i;i  dis- 
«  traii- (}f  l'-nr-  fuiiehi  )!i-   normales   par  h'  rôle  ciui 
«  l(Mn'   p-f    ("nnfi'V   de   cnmnii^^nires   snpp]énnî<   «in. 
«  (  n)n\ernemenL  II    n'y  a   donc  que  (luator/f  andi- 
«  t^nr-  d»'  1"  rlasse  en  -ervice  eiï»'<'iif.  et  c'est  un  }hmi 
«  de  ce  lait  que  se  prcdnii  i  an  iéré  contentieux  dont 
«  on  nous  parlait.  Fn  pnrfnnî  à   vini:-|-d<'nx   le  !hm!i- 
«  bre  des  auditeurs   de  I'"  classe,   on   auiéliorernit 
«  rexpédition  de^  affaires  en  même  temps  ipit^   Triai 
«  de  choses  que  j'ai  signalé.  La  dépense  serait,  d'ail- 
«  leurs,   faible  pui^quo   ce   traitement  uV'^t  qu*-  de 
«  l.iNiO  francs  pour  les  auditeurs  de    1''  classe.  <hi 
«  accélérerait,  ain-i.  Ip  mouvement  .lu  contentieux. 
«  et  on  int!  "diiirait   des   règles  d'avanccmeni    plus 
«  éqnifal»l*'<  d-'.n^  lo  ifume  peî^-^onîird. 

«  .rni-i.-te   sur  ce   point.    quV»n    \  leiil    seulement 
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«  d'entamer  la  promotion  de  décembre  1902  des  audi- 
«  teurs  de  2"  classe.  îl  reste  encore  trois  sujets  de 
«  cette  promotion  à  classer;  et  si,  dans  le  cours  de 
«  cette  année,  ne  se  produit  aurunn  var\ance  dan<  la 
«  i  '  classe,  ces  jeunes  gens,  après  avon  pas-c  un 
«  concours  très  difficile,  auquel  il-  arrivfMit  en 
«  moyenne  à  25  ans  et  après  avon  îouclié  pendant 
"  huit  ans  le  traitement  de  2. (M)  l'rane^.  qui  n'est 
«  même  pas  cet  u  d'un  employé  de  commerce  intel- 
«^  ligent  -ur  la  place  dePari'^.  se  trou\»'iv)nl  eliirnnés 
«  de  la  carrière  sans  recours  ». 

Il  ne  lui  a  pas  donné  satisfaction  sur  e<'  poiuP  On 
a  estimé  (pi'il  convenait  de  l.aisseï'  une  certaine 
marge  entre  le  nombre  des  auditeur^  des  dv\\\  idas- 
ses,  sans  doute  pour  stimuler  leur  zèle  s'd  tai  était 

besoin. 

.  Il  semble  toulefois  qu'on  eùl  i.u,  é([uilal)lement, 
relever  leur  traitement,  vraiment  (h^i-isoire.  ainsi 
que  le  constatait  M.  Lefas. 

Il  y  a  là  un  acte  de  justice  et  de  bonne  aduiinisti'a- 
tion  qui  ne  saurait  échapper  plus  longtemps  au  légis- 
lateur. 

A  une  époque  ou  bon  veut  (lue  toutes  les  fonctions, 
sans  exception,  soient  accessibles  à  tous  le<  eiloyens. 
on  se  doit  de  ne  pas  écarter  les  méritants  qui  i»eu- 
vent  ne  pas  être  fortunés. 

En  outre,  l'Etat  qui  exige  de  ses  fonctionnaires  tou- 
tes les  qualités  d'intelligence,  de  science  et  d'indé- 
pendance, est  moralement  tenu  de  leur  donner  une 
situation    pécuniaire    convenable    parée   qu'elle  est 
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pour  eux  une  condition  nécessaire  île  considération 
et  de  dignité. 

AUDITEURS     DE    PREMIÈRE   CLASSE 

Aunombrededix-lluil.  depuis  la  loi  du  i:Uavril  lOm 
et  nommés  par  décret  <nr  présentation  des  rit-i- 
ULiits  (L.  1879,  art.  2),  ils  sont,  exclusivement  clsni^is 
parmi  1^-^-  nndif^nr<  «ni  anciens  auditeurs  de  2"  cia:-.-e. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1872,  les  andileurs  de 
1''  classe  étaient  soumis  au  concours  (art.  5).  (.tile 
iii.-ure  n'ayant  pas  donné  de  bons  résultats,  a  été 
rapiH^rtée   1.    1879,  art.  2). 

Son  utilité  paraissait  d'ailleurs  très  contestable  : 

Le  concours  n'était  en  effet  institué  qu'entre  audi- 
teurs de  2"  classe  et  sous  la  direction  de  membres  du 
Conseil  comme  examinateurs. 

Par  conséquent  ou  le  résultat  de  cette  épreuve  cor- 
respondait bien  à  la  réalité  des  clioses  et  avait  donné 
la  juste  mesure  de  la  valeur  des  candidats;  en  ce  cas 
il  n'était  pas  besoin  d'une  mise  en  scène  aussi  solen- 
nelle qui  n'avait  fait  que  contirmer  i\e^  appréciations 

joui'nalières  ; 

Ou,  par  conli'e,  les  résultats  ne  correspondaient;', 
aucune  réalité  et  avaient  donné  les  premiers  longs 
à  des  candidats  ayant,  uniquement,  bénéficié  (Vun 
heureux  ensemble  de  circonslances  favorables;  en 
ce  cas.  tenir  compte  du  c(^ncour>  lout  en  négligeant 
les  npprfcialiuii>  \>\\i>  sûres  d'une  praliquc  4ih.h-- 
dienne,  était  exposer  le  Conseil  à  un  très  ir-rnivni^ 
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rccruteni''nl  ;  cl  n'en  pas  tenir  cumiilc  puui'  retenir, 
seulement,  les  ellorts  et  les  qualités  déployés  chaque 
jour,  c'était  crMiniu'Ui'c  une  injusiice. 

Le  concours  pour  l'auditorat  de  f'  classe  sup- 
prime, le  Pouvoir  exécutif  a  conserve  le  droit  de 
nomination  de  ses  membres,  mais  dans  les  limite? 
reslreint.es  ({ne  nous  a\uii-  énoncées  phi<  haut. 

Il  faut,  en  outre,  y  ajouter  !a  (Mindiîion  suivante,  n 
savoir  i[ue    les  auditeurs  de   2'   classe    n'aient   l'as 

dépassé  3i'  ans. 

Cette  disposition  qui  e>t  ill^ente  daiis  la  loi  des 
Finances  dn  :K>  janvier  1907.  article  80.  est  la  consé- 
quence de  celle  du  î:]  aviil  lUUJ,  aiticle  24.  qui  avait 
élevé  à  26  ans  l'âge  d  admission  au  mncouî'-  poui-  it-s 
postes  d'auditeurs  de  2^  classe. 

11  eut  été  injuste  de  permettre  aux  candidats  d'en- 

Jrer  au  Conseil  d'Elat  à  20  ans,   et  d  occuper  leurs 

fonctions  pendant  huitans.c'est-à-diî-e  ju^qu  a  i^t  ans. 

si  à  cette  époque  on  leur  avait  i-etiré  le  droit  de  heué- 

ficier  d'unt'  urnuination  âo  première  elassp. 

Cetâge  maximum  était  de  30  nus  sous  reiiipire  de 
la  loi  de  1872.  et  de  3.3   s(^n^  eeli-^  .lu  12  juillet  1887. 

Disons,  poiH'  termincM-.  ipéil  n'exisle  pas  d'iionnra- 
riat  de  l'auditorar.  'l'outefois.  après  huit  années  de 
services,  les  auditeurs  de  l^'  classe  peuvenî  être 
nonnnés  Maîtres  des  Requèt«>s  lionorauiM^s  (L.  l'A  juil- 
let 1879,  ai  i.  3\ 

De  plus,  la  révoeatiou  dc:^  auditem'^  de  l'"  aussi 
bien  que  de  ceux  de  2'  classe  ne  peut  avoir  lien  que 
par  décret  individuel  et  après  avis  du  vice-i)résident 


( 
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du  Conseil  d'Etat,  délibérant  avec  les  présidents  de 
section  (L.  1872,  art.  3). 

Depuis  près  de  quarante  ans  que  l'institution  du 
Conseil  d'Etat  a  été  réorganisée  en  France,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'il  ait  encore  été  fait  application  d'une 
mesure  disciplinaire  aussi  grave,  tant  à  l'égard  des 
auditeurs  que  des  deux  autres  catégories  (\u  \w- 
sonnel  dont  nous  venons  d'analyser  les  statuts. 

Les  auditeurs  de  1'"  classe  reçoivent  \\\\  îrnitonK ut 
égal  à  la  moitié  de  celui  des  Maîtres  des  Requêtes 
(L.  -l'i  ni  ii  î^'2.  .-ni.  .^.  ?:  !2),  soit  quatre  iriill*'  iVnnc^  '. 


SECni  '!  AIIŒ   GKNKHAL 


Le  Secrelairo  General  <îin  a  rang  de  Maître  des 
I{tM[uétes  e>î  placé  à   la  \r\r  (Je-  hurennx  ({u"!!  dirige. 

A  ce  l!ir«'.  il  -igue  el  certilie  le>  expeilitiuus  des 
actes  et  avis  du  (louseil.  sauf  h  iuit^fois  en  matière  de 
co!it«'ute'UX. 

Il  tient  la  plume  aux  séances  de  rassemblée  géné- 
rale. 

Nommé  par  décret,  sur  présentation  des  Pré-^j- 
deuts.  il  ne  peut  éti'e  révoqué  que  dans  la  niLiue 
furme. 

Bien  qu'assimilé  à  un  Maître  de^  ilequeies,  ii  u  e-i 
poirit  rMiiipris  au  nombre  des  trente-sept  qui  ft)nt 
aetiieliemeiil  pailie  de  cette  asstudjlée. 
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CHAinTRE    TT 


Organisation  du  Conseil  d'Etat  au  point 
de  vue  du  travail  :  Formations. 


Loi  du  2  11  Mai  1872 


L'CEuvre  du  législateur  de  1872  n'est  pas  une 
œuvre  originale  qui  lui  soit  propre,  et  dont  il  ait  créé 
le  mécanisme  de  toutes  pièces. 

Elle  s'inspire,  au  contraire,  très  fortement  des  régi- 
mes précédents  qu'elle  reproduit  par  emprunts,  c'est 
une  œuvre  composite. 

La  section  reste  à  la  base  de  toute  l'organisation 
nouvellefV.  arl.  I0)dout  elle  constitue  l'unité  d'étude 
et  de  préparation. 

Sur  ce  point,  TAssemblée  Constituante  s  était  con- 
formée à  la  tradition  bistoriqueetà  la  grande  règle  de 
la  division  du  travail.  Or  cette  dernière  n'est  pas 
seulement  une  pratique  commode,  mais  encore  la  loi 
même  du  labeur  bumain  dans  toutes  les  branches 
où  il  s'exerce. 
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Le  Conseil  d'Etat  devait  donc  avoir  ses  sections,  de 
même  que  le  Parlement  a  ses  commissions,  et  que  les 
Tribunaux  ont  leurs  chambres. 

Les  Assemblées  sont,  en  effet,  dansFimpossibilité, 
à  peu  près  absolue,  de  rien  préparer  ou  de  se  Uxrer 
à  un  travail  d'instruction.  Elles  doivent  se  borner  à 
décider  sur  les  questions  qui  leur  sont  sonniises. 

[.;,  loi  dn  2i  mai  1872  a  créé  trois  sections  adminis- 
tratives et  une  section  contentieuse,  alors  que  la 
Constitution  de  1852  comportait  six  formations  de  ce 

genre. 

La  raison  en  est  toute  budgétaire. 

Les  désastres,  abattus  sur  la  France  en  1870,  avnirnt 
contraint  aux  économies.' 

On  locrnait  donc  de  toutes  parts,  réagissant  cuniic 
ic.-.  prodigalités  impériales,  pour  parer  aix  liarges 
ih\  budget  qui  s'amoncelaient  écrasantes. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  et  la  Commission 
avaient  eu  conscience  de  l'insuffisance  de  ceiU; 
organisation  dVautant  plus  qu'après  la  terrible  crise 
subie,  les  affaires  reprenaient  leurs  cours,  et  que  les 
pourvois  affluaient  à  nouveau. 

((  Il  leur  faudra  assurément,  disait  le  daràc  des 
((  Sceaux,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de 
«  loi\  déployer  un  zèle  et  une  activité  qui  ne  se 
«  ralentissent  jamais,  mais  les  difficultés  du  moment 


(l     Le  projet  de  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  a  été  déposé  le 
l^""  Juin  1871. 
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«  commandent  d'imposer  à  tous  les  fonctionnaires 
«  publics  un  labeur  exceptionnel,  et  nou>  iicduiiluiis 
a  pas  que  les  Membres  du  Consed  ne  sacbeut  inulîi- 
«  plier  leurs  séances  de  niain'ère  à  fnirt'    lace   aux 

«  besoins  du  service  >y. 

Sif^nnlnii:-.  nu^'^i.  qno.  paî'îui  les  secliDUs  adniuiis- 
tratives,  ne  li^urasi  plus  de  section  l('>gislative.  Nous 
Pavions,  cependahi.  hoiivoc  sous  tous  les  regiuios 
précédents,  exception  faite  pour  la  période  qui  sépare 

rOrdonnnuce  du  20  août  182..  du  ceUe  du  18  sepieui- 

bre  1839. 

Il  faut  en  rhorchor  le  motif  dans  celaitiiuu,  sous  la 
Restaïu-ation,  le  Gonvernemeiit  de  1830  et  le  second 
F.mpire,  cette  foi-inaiieni  du  Conseil  d  Etal  avait 
perdu  son  mie  actif  et  glorieux.  Il  sennhlaif  inême 
qu'olleju-nfiaiL  di flicdemenl,  son  existence. 

La  section  législative  était  devenue  une  section 
adninii-lrahve  au  nuaue  iilre  i]ue  les  au(i*e>,  ne  s'oc- 
cupant  de  projets  de  lois  que  lorscin'il  hù  on  venait 
des  deux  nnni-iei'e^.  de  la  Justice  et  de>  AHanes 
Etraiigères  à  laquelle  elle  correspondait. 

Ov.  \\  \\\\  en  venait  peu,  car  la  gi'ande  péi'iode  d'i-r- 
ganisation  civile  et  crinunelle  s'était  close  avec  le 
Pi'omier  Empire. 

A  l'occasion  des^autres  projets  de  loi.  elle  iKinvnit 
l)HMi  être  adjointe  aux  loianations  chargée-  de  les 
connaître,  mais  elle  n'exerc^-ait  plus  qu'à  litre  auxi- 
liaire. 

Aussi,  en  présence  du  personnel  si  restreint  que  la 
Con.-inunrite  se  voyait  contrainte  de  donner  au  Con- 
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seil  d'Etat,  elle  supprima  parmi  les  sections,  la  sec- 
tion législative,  dont  les  attributions  se  trouvaient, 
en  fait,  de  beaucoup  les  moins  chargées. 

Chacune  des  trois  sections  administratives  était 
composée  d'un  Président  et  de  quatre  Conseillers.  Ta 
section  contentieuse  en  comprenait  six  et  un  prési- 
dent qui  fut  le  vice-président,  lui-même,  dn  Conseil, 
jusqu'à  la  loi  du  1^^  août  1874  qui  lui  en  donna  un 
spécial. 


*  * 


La  loi  de  1872  avait,  encore,  suivi  la  tradition  I u 
Gouvernement  de  1830,  de  la  Révolution  de  184b  et 
de  la  Constitution  de  1852,  lorsqu'elle  donna  au  Con- 
seil d'Etat  deux  grandes  formation-^  liuinonifino^  h 
ses  doubles  fonctions  consultatives  et  jui  i.iiction- 

nelles. 

L'assemblée  générale,  expression  de  la  plus  Imute 
des  fonctions  consultatives,  se  compose  de  tons  les 
membres,  sans  exception,  du  Conseil  d'Etat,  ni, 
avait,  en  cela,  suivi  tous  les  régimes  précédent^. 

Il  ne  put  pas  en  être  ainsi  en  matière  conîMiiieuse. 

Sur  ce  point,  l'histoire  du  Conseil  indiquait  une 
variété  de  formations  très  grande,  puisque,  des  orga- 
nisations diverses  qui  avaient  été  données  au  dm- 
seil,  depuis  et  y  compris  la  loi  de  frimaire,  aucune 
ne  reproduisait  la  précédente. 

Néanmoins,  révolution  de  l'institution,  toute  en- 
tière, nvnit  semblé  l'acheminer  vor^  uno  f. .îni.iîiou 
contentieuse,  ayant,  sans  doute,  un  caractèi»'  paiii- 
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culier,    mai.,    ne    se  séparant  pas  entièrement    du 

reste  du  Conseil.  / 

L'organisation  contentieuse,  îinp  large,  <in  Vro- 
mici'  IvMipii''  axaiL-uulevé  desci'itiques  qui  u'avaieiit 
point  été  épargnées  à  celle.  !ro|.  .''[loilo.  de  1S48. 

Le  \v^]\\ïi\  nouveau  el  enniiH)>ik\  de  18â2.  parais- 
sait avoir  solutionné  ces  diiléreides  dimcultés. 

Le  législateur  de  1872  ra(loi)ta  doue  et  décida  ([ue 
l'asseiiihltM' ilu  Conseil  triplât  au  contentieux  serait 
formée  :  1"  du  vice-président  du  Conseil  :  2  des  con - 
seillers  de  la  section  contentieuse:  :r  et  dr  eonst'illtu's 
d»'le^!ic>  i)uV  les  sections  administratives  a  raison  de 
deux  pour  rhacune  d'elles.  (V-  L.  1^<71K  arl.  17». 


é 
*        # 


Resleiit  lieux  denuers  points  sur  lesiiuels  nous 
tenons  à  faire  connaître  les  solution-  de  ia  loi 
de  1^2.  IVul-eire  sont-ils  à  côté  dti  eadi-e  de  celte 
élude,  mais  ils  se  lient  -i  intimement  n  elle  (fu'il 
parait  ddlicile  de  les  en  séparer. 

Le  premier  est  relatii'  à  l'étendue  du  di'oit  dt' juri- 
diction du  Con.-eil  clEtal. 

Depuis  la  Restauration,  rinsioire  de  celte  assem- 
blée esl  leuiplie  des  joutes  oratoires  passionnées  que 
cette  question  n  -oulevées. 

Elle  uvai- indique  aussi  qu"."i  rexception  du  -!aîut 
organique  de  1849,  les  autres  réo:inies  n'ont  jamais 
accordé  au  Conseil  qu'un  droit  de  juridiction  retenue. 

Cette  solution  «Hait  en  haiMUonie  avec  les  régimes 
monarchiciues  de  la  IVance. 

7 
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Dès  avant  1789,  nous  avons  vu  sur  quelle  base 
solide  et  légale  les  légistes  du  Conseil  asseyaient 
ses  prérogatives,  lorsqu'ils  invoquaient  le  principe 
d'après  lequel  «  toute  justice  émane  du  Roi  ». 

L'Empire  ou  la  Monarchie  constitutionnelle  pou- 
vaient encore   abriter,   derrière    lui,    leur  «  justice 

retenue  ». 
Des  libéraux  abusés  de  1839  avaient  pu  songer  à 

ju^fifKM^  ce  droit  pnr  nn  priiicipe  de  responsabiliié 
îiimisterielle,  entiéremeni  Imr^  <le  cause. 

Mais  il  élnit  eu  o{)pM-iti!»ii  ti'itp  ihigraiile  avec  les 
[H'iiu'ipt's  républicains. 

La  législation  de  18'^'.)  le  re[)udia  donc  puur  donner 
à  son  Conseil  d  Etat  un  ilroit  de  ^'  justice  déléguée  ». 

En  1872.  au  nloi^  de  mai,  l'Assendjlée  Coustiluanle 
qui  organisait,  a  nouxeau.  le  Conseil  (TEtat  nes'était 
pas  eneure  {irononcee  .-ur  la  t'orinedu  Ciomernement 
de  la  Erance.  (Cependant  elle  manifestait  [)lulnt  des 
teiidauce.>>  niona!'eli!tiue.>.  Elle  donna,  neanmoin^,  au 
Conseil  un  (hoit  de  ju-tice  déléguée,  sui'  Tinterven- 
tiuii  de  AL  Balbie.  rappurieur  chargé  d'examiner  le 
projet  déposé  par  le  GointMiiemeuf. 

iJepUi>  bieiilul  quai'anie  an.-  que  le  Cunseil  d  Etat 
exerce  cette  juridiction,  elle  n'a  soulevé  que  bien 
peu  de  ciiihiues'.  Aussi  peui-uii  considérer  que  le 


(1)  \ .  .•H|,,  M    FloiiiviKs,  alors MaiLiv des  Keqiii'tes  au  Conseil  «i'Ktat, 
Orq(nti>-ii(i>n  /udiciaire  et  admiynstrative  de  Ja.  Frnji'^e  et  de  la 

Bt^lijique.  Ouvrage  couronné  par  l'Institut  (1  v(j1.   isT.);. 
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principe  de  la  justice  déléguée  est,  à  l'heure  actuelle, 
entré  dans  le  domaine  des  choses  incontestées. 


* 
»  » 


Le  statut  oiganique  de  1872  consacre  eniin  à  la 
suite  de  la  Constitution  de  1852  une  altribuluni  im- 
portante de  la  section  contentieuse. 

Depuis  le  décret  de  1806.  cette  section  n'avait  pas 
eu  il'autre  lùlequede  préparer  le  rapport  et  l'instruc- 
tion des  atîaires  contentieuses. 

Seule,  la  législation  républicaine  de  1818  lui  donna 
le  droit  de  juger  tout  le  contentieux. 

Le  second  Empire  lui  a  conféré  des  attributions 
mixtes  (pu  lui  ont  été  conservées. 

En  principe,  elle  prépare  les  allaires  litigieuses 
qui  seront  soumises  à  TAssemblée  publique  (Art.  15). 
Toutefois,  pour  alléger  le  rôle  de  cette  formation, 
la  loi  de  1872,  article  19,  a  donné  à  la  section  conten- 
tieuse la  connaissance  des  atVaires  pour  lesquelles 
aucun  avocat  n'a  été  constitué  et  dont  le  renvoi  n'a 
pas  été  demandé  par  l'iui  des  Conseillers  de  la  sec- 
tion ou  par'  le  Commissaire  du  Ciouvernement. 

Cette  décentralisation  qui  fut  la  première,  a  consti- 
tué la  fissure  par  où  sont  passées  toutes  les  réformes 
de  1888,  de  i'M)  et  de  1910.  que  nous  aurons  l'occasion 
d'exannner  ultérieurement. 
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Loi  <iii    i:i  jiilll€'i    iH7U 
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Monarclnque  en  majorité,  elle  éprouvait  quelque 
Jédance  pour  le  grand  bomme  d'Etat  dont  les  senti- 


ments n'étaient  poin 


t  le^ 


siens, 


Le  Conseil,  composé  à  son 


image,  vit  donc  ses  ten- 


dances polituiues  ditïérerdecellesdu  Gouvernement, 
lorsque,  quelques  armées  plus  tainl.  les  élections  de 
1877  donneront  une  majorité  et  le  pouvoir  au  parti 


rej) 


ublicain 


Opèrerait-on  une  n 


ouvelle  réorganisation?  M.  Va- 


ragnac  indique  que  le  (Gouvernement  «  répugnait  à 

dans  un  louable  esprit  de  modération')), 
bercher   la   solution  de  la  difficulté 
lifications  de  la  loi  de  1872,  per- 
les cadres  du  Conseil,  d'y  intro- 
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Par  le  fait  même,  l'assemblée  publique  dii  cuii- 
lentieux  vit,  élevé  de  trois  unités,  le  nonilH  *^  «Ir  Cnw- 
seillers  d'Etat  qui  la  composaient*. 

Un  décret  du  2  août  1879,  portant  règlem<'iif  inî»''- 
rieur  du  Guiiseil  (rL^idl,  est  venu  cuiiipitMer  ia  lui 
(lu  13  juillet:  il  abrogenif  nu  lécret  semMnblr  du 
21  auui  1872. 


* 
*  * 


L'or^^aiiisaliDii  du  (^ouseil  d  Elat  (ellLM{u"ulle  resuite 
des  lois  de  1872  et  de  1870.  coiuplrféos  par  le  décret 
du  2  auùt  1879,  lie  de\'ad  [jas  être  sensiblenieut  rema- 
niée eu  ce  (fui  rnnctM'ut'  lf^<  foi'inations  consultatives. 

Les  l'etuuclies  aiipurtce.-  cuuct'rueut,  en  eiïel,  j)i"iu- 
cipalemeut,  le  statut  du  p(M'<ounel. 

Il  en  est  une.  ceptuidaul,  ipu  uierite  dètie  signalée, 
bien  (pi'elle  constitue  une  réforiu*'  d'affributions  ne 
modifiant  {»as  l'orgaui-atit'U  du  (ùunseil. 

C'est  celle  du  d.t'cret  du  3  avii!  1880.  ([ui  a  étendu  la 
coiupt'teiice  des  sections  et  n'a  réservé  à  rA>.-.eudjlL'e 
générale  que  les  allaires  exigeant  réellenKMii.  parleur 
importance  ou  leurs  diiliculics  spéciale^,  l'exauicu 
du  Con-tul  d'Elat  înut  cnher. 

Depuis    iuii^'louip^,    eu  cilc(,  lu   uuudjrc,   luujuurs 


(1  La  création  de  ia  sccuoii  <le  it'^islatiuii  avait  eu  jioiir  eonsô- 
({uence  de  [lorter  de  six  à  huit  !<'  rK^mhre  des  Conseillers  délé^^ués 
à  r.Vs.^^'mblé*'  piibli(pi!'.  Kn  outrj,  la  loi  du  l"""  août  ISTj  avait 
donné  ail  président  spécial  t  !.*  section  i;i  ''onlenlieux.  \'.  ei-dessus 
p  88. 


-  95  -  • 

croissant,  des  affaires  soumises  à  TAssemblée  géné- 
r.ah  n\aii  nccasi»'uue  des  retards  auxquels  il  était 
urg(uit  de  remédier. 

Uue  reglemeutatiou  nouvelle  des  attri])ulions 
paraissant  sulTisanle,  ce  l'ut  à  ellequeron  eut  recours. 
D'autant  plus  (pie  c'était  là  une  solution  rapide  et 
écononnque. 

Nous  verrons,  d'ailleurs,  par  la  suite,  qu'unedécen- 
tralisation  pareille  fut  opérée  pour  parer  à  raccrois- 
sement  du  cliilVre  de^  affaires  contentieuses. 

»  * 

Mais  si  la  réglementation  de  cette  Haute  Assemblée 
n'a  guère  été  remaniée,  au  point  de  vue  consultatif,  il 
non  a  pas  été  de  môme,  au  poijit  de  vue  contentieux 
qui.  à  diverses  reprises,  a  été  l'objet  de  modifications 
profondes. 

.Ius(pren  1888,  toutes  les  affaires  contentieuses 
avaient  été  préi)aj'ées  ou  jugées  par  la  section  du 
couleiUHMix.  c  est-à-dire  par  trente-trois  membres,  y 
compris  les  Maîtres  des  Requêtes  et  Auditeurs  de 
l'«  et  de  2"  classe. 

C'était  une  tàclie  trop  considérable. 

Les  statistiques  indiquent  que  le  service  du  con- 
tentieux organisé  au  Conseil  d'Etat  était  complè- 
tement débordé  par  le  nombre  sans  cesse  croissant 
des  recours  portés  devant  lui,  notamment  en  matière 
d'élection  et  de  contrd3utions. 

Plusieurs  causes,  en  debors  même  de  l'exemption 
de    frais   dont  ces  atîaires  bénéficient,  favorisaient 


^-■*.; 
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leur  développement  :    r   rapplication   île  lu    lui  du 

30  J!ii]h'[  î^T").  relative  rnix  éleeîinns  des  Con^f'il^ 
goiiLTciux  ijui  a  chargé  le  Conseil  ill'Jai  de  slaturr, 
en  itroîiiier  et  en  dernir-r  i^ossorf.  -ni^  los  proîo^ffi- 
tiuii>  ({iffiles  sunlt'V t'iiî  ;  2"  l'article  \0  (\('  la  lui  du 
.")  avril  !SS»-  qui  n  nîîrilnit''  nn  offet  -u^pf'^nsirnux  pour- 
vois formés  contre  les  décisions  des  Conseils  de 
PrtMocfuro  lôi^^qu'ello-  |>r'nnr)nront  rnnnulation  d'é- 
lections un  ni  ICI  pales. 

[.es  (diitlVp<.  donnée  dnn-  loui^s  ouvrages,  par 
MM.  L-aferricrt'  ou  Ducrucii',  ou  ceux,  relev(''s  dans 
les  divers  rnî)poris  ou  projets  -oumis  à  la  Chambre 
ou  St'uat',  sont  pariiculierenx'ut  éhxpients. 

Nous  non<  cou ftui ferons  do  sifxnnlor  qu'en  matière 
d'élections  départementales  on  communales,  la  com- 
par\*n'-on  de-  cloîtres  des  pourvois  pour  deux  périodes 
de  six  ans.  taisait  a|>pai'aitre,  eu  18S;{.  une  progres- 
sion de  100  ,  '  i.i;j7  poiu'vois  poiu'  la  |)ériode  de  jan- 
vier 1874  à  d('ccinl)i-('  1S79.  contre  2,2Ô(;  pour  la 
peri()(le  de  jnuNicr  1880  à  dt'cemhre  188.")). 

n  nii  autre  îM)!»''.  jn  moyenne  des  afïan'e>.  jug('e>  an 
Cl 'Ufentienx.  nidiiinad  que  rel!r)î'f  acronifdi  ne  sem- 
blait guère  {)(Hi\(.ir  fîi'e  dépassé. 

Du  total  dt'   i  .ooC)  dt'^^i^ion^  qui  est  ae(Mr^é  |)ouî^  la 


(\)  Laf^^rrière,  op.  cit.,  éd.  1887,  r   !,  p.  291.  Ducrocq,  op.  cit., 

(2)  \  .  Xot.  projet  Forrouillat  et  rapports  A.    DubosL  et  de  Casa- 
blanca, 18.S8,  précités. 
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période  de    I8r)2-18G0,  cette  moyeime  était,  en  elTet, 

passée  à  celle  de  : 

1,403  pour  la  période  1872-1877  ; 
l.âll  id.  1878-1882: 

1,7;U)  id.  1883-1887. 

Les  rôles  du  Conseil  étaient,  de  plus  en  plus,  char- 
gés. Les  aftaires  subissaient  de  longs  retards,  et, 
d'année  en  année,  h,:.  chilTre  de  l'arriéî'é  s'accroissait 
considérablement  :  près  de  3,0(X)  afTaii-es,  en  1888, 
auxquelles  il  fallait  prévoir  que  viendraient  s'ajouter 
environ  2,00()  |)Ourvois,  du  chef  des  élections  muin- 
cipales  et  départementales  devant  intervenir  en  1888 
et  en  1889'. 

Les  Pouvoirs  publics  s'émurent  d'une  situation  si 
gravement  préjudiciable  pour  les  justiciables,  comme 
pour  le  Trésor  Public  (affaires  de  grand  contentieux 
ne  pouvant  être  liquidées  à  leur  tour),  et  le  19  mai  1888, 
le  Garde  des  Sceaux  M.  Kerrouillat  dé[)Osa.  après 
avis  du  Conseil  d'Etat,  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  d'une  section  temporaire  du  contentieux*- 

Ce  projet,  adopté  par  la  (dhand)re  avec  quelques 
retoucheset  parle  Sénat,  est  devenu  la  loi  du  2i)  octo- 
bre 1888. 

Nous  allons  examiner  quelles  sont  ses  dispositions 
caractéristiques,  mais,  auparavant,  nous  devons  in- 


(1  I  V    discours   lu  C.ominissairc  du   Gouvernement,  au  Sénat,  (ié- 
l)ats,  S.  Ext.  188n,  p.  137C. 
(2)  Projet  de  loi  }»récité. 
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diqiipr  ]>x|n'M]ipi!t  n!]([uol  on   nvnit  eu  l'ccuui^  [Kiur 
reiiitMlitr.  dans  l.i  ni.-iire  du  possible,  et  sans  inler- 

venîi'''!!   Iéixi^la!i\'t'.   mu   mnl;!!.^»' t{iiM   nou.-^  \  t_'^un^  de 

signaler. 

Dapre'-  i'articli' 21  du  rr^^U'uifUî  du  2a.)ut  IST'J,  la 
section  du  cnultMititMix  ue  |)ou\ait  -tatutu'  <ur  les 
atïauTs  i[U!  lui  t'fuifMif  soiiun-^t'-  que  si  cuiq  uieui- 
bres,  au  moins,  ayant  voix  delil)|^r.itive,  étaient  pré- 
sents. 

A  la  suite  d'un  î'enou vfdl.'iiit'îiî  iiiît''iri'''d  d.r-  luuni- 
cipalités  eu  1S>;4.  le  uouihrt'  do  reeuu!':-.  en  liiatiere 
d'élections,  s'était  accru  dau-  des  proportion^  consi- 
dérables. 

En  présence  d*'  ru!'<^^ence  qu'il  y  eut  fi  -statuer  <ur 
ces  pou\'oirs.  on  se  décida  a  rt'uiotti't'  on  vi^nauir 
rai'fiide  •22  iiu  règlement  de  \^2.  et  /i  aufonser  la 
section  du  coniontituix  a  statuer  sur  les  atïaires  intro- 
duites sans  le  uuuistere  d'un  avocat,  au  cas  où  ti'ois 
conseillt'i's  seuleuieiit  stu-aieii!  pi'ésent  ;  ce  fut  l'objet 
diU  décret  du  9  décembre  1884. 

C'était,  uiiiquenciiL  un  expédient,  qm  periiii(  a.  la 
section  du  iMiiUnîMiix  de  tenir  des  audiences  sup- 
pleiiienîaire^. 

Il  lui  !!ii})Uissant  à  aider  à  leconlemcnt  du  -tnrk 
con:^idéral)ie  de>  aiïaires  en  rclard.  ^ 


L«>l    «lu    lO    <M*t(illl-r     I  SfSH. 


La  loi  du  2G  octolife   1888  s'analyse  en  une  triple 
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réforme,  concernant  l'organisation  contentieuse,  les 
lois  de  compétence  et  les  lois  de  procédure. 

Nouvelle  /(^rmation  eontentieuse.  —  L'article  pre- 
mier de  cette  disposition  permet,  fout  d'abord,  au 
Pouvoir  exécutif,  de  composer  une  section  tempo- 
raire, pouî'  concourir,  avec  la  section  du  contentieux, 
au  jugement  d'une  certaine  catégorie  d'affaires. 

L'arriéré,  nous  Favons  vu,  était  assez  considéra- 
ble. Mais  on  î)ensait  qu'avec  cette  aide,  il  pourrait 
être  liquidé  rapidement.  On  n'avait  donc  pas  voulu 
procédera  une  création  délinitive.  Le  Pou\oir  exé- 
cutif était  laissé  libre  d'apprécier  les  circonstances. 
Lorsqu'il  serait  nécessaire,  il  ferait  ai)pel.  par  décret 
en  Conseil  d'Etat,  à  la  formation  qu'on  mettait  h  sa 
disposition.  L'aiïlux  passé,  et  la  situation  normale 
revenue,  il  la  dissoudrait  purement  et  simplement. 

Ce  système  avait  l'avantage  d'être  très  souple  et 
de  pouvoir  être  adapté  aux  circonstances.  11  avait 
aussi  celui,  très  grand,  de  n'enli^ainer  aucune  dé- 
pense. 

Cette  section  qui  aurait  dû  n'être  que  temporaire 
devint,  en  fail.  permanente. 

Réorganisntinn  de^  lois  rie  compétence.  —  On 
aurait  pu  se  contenter  d'adjoindre  cette  section  tem- 
poraire à  la  section  du  contentieux,  dont  elle  aurait 
partagé  tous  les  pouvoirs,  aussi  bien  en  ce  (pii  con- 
cerne sa  mission  de  pi'éparation  du  grand  conten- 
tieux, qu'en  ce  qui  concerne  son  droit  de  juger  cer- 
taines aiïaires  (Art.  19  de  la  loi  du  24  mai  1872). 
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On  lui   rloniin  nu   r(Me  moins  général,   nini^  plus 

Cuini'lt'l  ;i  la  fois. 

Lorsqu'on  frrnif  appel  à  elle,  la  sectinn  Ir-nipornire 
ne  (levan\  un  ciret,  concuunr  tiu'aii  jn^rnirnl  des 
atTaires  d  eleciions  et  de  coniribnîions  (liîocîe'^  ou  de 
taxes  assimilées. 

Mais  à  leur  é<j:ar(].  et  non-  tondions  ici  à  la 
(ieuxienie  refurnit'  iU>  la  lui  de  i88vS,  ^a  cunipcleiice, 
ainsi  dn  i-c^le  (pio  cflif  dn  ia  -rclion  ciaiteniiouse, 
etaand  eleiKiiie^  au-duia  di'^  innito  a^sl;_:■nrt's  pai'  la 
loi  (ie  1872. 

Sous  le  réofinie  de  cette  dtTin'ère  di-^pn>ifinn.  la 
section  du  cuiUtnilieiix  avaiî  un  drod  de  jnridicti(.)n 
on  ces  matifM^es  d'élocîion-  on  do  contiMhntions.  loi":^- 
qn  un  avocat  n'était  C(»nstitno.  inai>  elle  le  perdait 
coinplètoment.  an  cas  contraire. 

Ces  aiïaires  étaient  aluiv--  del'ei't'o  à  l'AssendjMu,* 
publique,  et  elle  était  l'édnitf*  à  <a  mi^sinn  oi-dinairo 
de  [U'o  parât  ion. 

Or.   roxi)érience   avait    nu 'ni  ré   que  ces   matières, 

souvent  tré:^  sinipilo^  ot  dépoin'N'nn^  de  LH'and  intf'aTf. 
chargoaitMii  innidcni^ni  j,.  p,  )i(3  de  l'Assemblée  publi- 
que, n)]  ib''îî'i!nont  d'ailan'j'^i   \Au<  im[)ortantes. 

En  coll^eqnLiiL'L^  ci  dan-  io  Lait  d'alléger  cette  der- 
nière comme  on  avait  déjà  allégé  la  section  d\\  con- 
teiiiieux.  1  articie  3  do  la  loi  i)récitée  décida  que  «  la 
«  section  lii  coidentioux  et  la  section  temporaire 
<<  pou\tjnt  -îaînor,  tai  audience  pul)liquo,  -ur  les 
<''  alTaires  dt'lactiun- et  de  conti ahmions  directes  on 


I 
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^'  taxes  assiuiileos,  iirnis  lesquelles  il  y  a  constitutii^n 
<^  d'avocat  ». 

Au  surplus.  Jans  un  intérêt  dei)loine  sécurité  [)our 
les  justiciables,  comme  aussi  pour  assurer  l'unité  de 
la  jurisprudence  contentieuse,  le  paragrapbe  2  du 
mémo  article  3,  mentionnait  ex pressémeid  que  le 
renvoi  deces aiïaires  à  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  pourrait  avoir  lieu  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  19  de  la  loi  du  21-  mai 
1872,  c'est-à-dire,  s'il  était  demandé  par  un  Conseiller 
de  la  section  ou  pai'  un  (^.onnnissaire  du  Gouveiaie- 
ment. 

Réorganisation  des  lois  de  procédure.  —  Enfin, 
pour  réagir  contre  une  pratique  abusive  qui  s'était 
surtout  signalée  en  matière  d'élections  municipales, 
l'article  i-  dispose  que  dans  a  les  aiïaires  mention- 
«  née^  ci-dessus  (affaires  délections  ou  de  cou  tribu- 
ce  lions  directes  ou  de  taxes  assimilées)  il  ne  sera  pas 
(c  reçu  de  constitution  d'avocat  après  un  délai  de 
a  deux  mois...  » 

Il  arrivait,  en  effet,  souvent,  sous  la  législation 
précédente,  qu  une  affaire  considérée  comme  ayant 
un  avocat  constitué,  se  ternn'nait  comme  affaire  sans 
avocat,  et  que  celles  classées  comme  n'ayant  j)as 
d'avocatet  portées  au  rôle  de  la  section  du  conten- 
tieux, devaient  en  être  retirées  au  moment  où  elles 
allaient  être  rapportées  et  jugées,  afin  d'être  soumi- 
ses à  la  procédure  des  affaires  avec  avocat. 

C'était  là  une  cause  de  troubles  très  préjudiciable 
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au  l)Mii    luiictionnement  des  formations  contentieu- 
ses.  [/article  4  a  eu  pour  but  de  le  faire  di^^pniaidu 


en   peniieUaiit   un   classement  défmilif  nu    hm 
deux  moi-  do  reurf^gi-trpni-'iit  du  pourvoi. 


le 


Aiiisi  donc  la  lui  de  1888  a  ein[)loyé  trois  moyens 
ditîérents  pour  parer  nu  î-npide  arcu'oi^-tuiKMil  d'af- 
faires qui  uienagait  de  suijuierger  le  contentieux  tout 
eulier  : 

1'  Elit'  a  î'tMjî'^^ain-f'  le>  i'oruiahous  conlenliouses 
eu  leur  adjoi^Miaut  In  section  temporaire  chargée 
du  Ut'  îoueliDU  -{)t*eiaie  ; 

2'^  Elle  a  réorganise  les  règles  de  compétence,  en 
déchargeant  rAs^Pînbh'f^  publique  et  la  section  eon- 
tentieuse  de  h«u}  ou  parti*'  dt*>  {jourvois  en  matière 
d'électit^n-^.  (h'  (  jeitrihufiou^  directes  ou  îaxt's  assi- 
milées, de  façon  a  a'ur  ['erua'tirf*  df  consacrer  plus 
d*:^  iemfv-  ;iux  allaires  les  phi^  impoi-lnnle-  telles  que 
irax.nix  publics,  recours  pour  excès  de  pouvou's, 
rontentieux   !  -^  uiHiciiés,  des  pensions,  etc.  ; 

3   Elle  a  liuiile  les  délais  de  con-lihiîirei  d'avocat. 

Il  non^  suffit  d'avoir  indiqué,  à  titre  ducune'ntaire, 
l'œuvredu  législateur  à  ces  deux  derniers  p.an}-.  «le 
vue  qui  ^uut  en  dehors  des  limites  que  nnu<  nous 
so! unies  tracées. 

Par  cnutre.  nous  allons  examiner  i"urgani<a ta. ti!  de 
la  nnu\-alle  seciion  îeuinta^ure. 
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L'article  pr-annfU'  de  la  loi  du  26  octobi'e  1888  ne 
crée  pas.  lunn  tiia',  la  section  tempoi'aire.  Il  se  borne 
à  conî'érar  au  Pouvoir  Exécufil'.  le  droit  de  procéder 
à  cette  création. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  |)résence  d'une  délé- 
gation permettant  d'édicter,  au  moyen  d'un  décret, 
une  mesure  qui  est  du  domaine  exclusif  de  la  puis- 
sance législative. 

Nos  principes  de  droit  public  ne  s'y  opposent  pas. 
On  peut  même  dire  que,  dans  un  domaine  voisin,  la 
loi  du  20  avril  1810,  sur  les  cours  et  tribunaux,  auto- 
risa le  Gouvernement  à  créer,  par  simple  décret,  des 
chand)i'es  tem{H)raires.  lorsque  les  besoins  du  sei'- 
vice  Texigeni*. 

Le  législateur  a  voulu  qu'il  en  soit  ainsi  en  matière 
administrative,  pour  le  Conseil  d'Etat.  Il  a  donné 
toute  latitude  au  Gouveiaiement  pour  apprécier  les 
circonstances,  et  faire  api)el  à  l'auxiliaire  mis,  éven- 
tuellement, à  ^a  disposition. 

Cette  i'agun  de  pi'océder  avait  d'ailleurs  soulevé  des 
critiques  lanî  à  la  Cliambre  qu'au  Sénat,  où  l'on 
avait  niontiu  quelques  inquiétudes  sm*  l'etlicacité 
des  dispositions,  nouvellr--,  |>réconisées. 

L'encombrement  des  .alVaires  ayant,  disait-on.  une 
cause   permanente  dans  la  loi  du  31  juillet  1875  et 


♦  » 


(1)  L.  ti'»  avnl  1810,  art,  5  et  39.  A  citer  aussi  dans  le  même  sens, 
les  art.  tjio  et  (UT  du  Code  de  Commerce,  relatifs  à  la  création  et  à 
la  composition  des  Tribunaux  Consulaires. 
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dans  l'article  K)  de  la  loi  du  5  avril  1884,  la  section 
dont  la  création  était  proposée,  et  qui  était  présentée 

comme  devant  être  temporaire,  serait,  pai  ie  iaii, 
permanente.  La  loi  organique  du  Conseil  se  trou- 
verait donr  prnfrMidpmfMii  mhm 


a'C. 


PuUri[Uni 


Iniic   ne  i)as,  tout  de  suiîi'.  créer  une 


>econdp  ?ecti<Mi  dn  r'ouît'nîh'ux  .-' 

La  rai>on  e-f  (|u\hi  se  lieuriait  à  une  difficulté 
frordre  iiarh'mentaire  et  le^Msialif.  La  réforme  ne 
devant  être  votée  qu'en  cours  d'année,  il  était  de 
toute  nécessité  de  se  conformer  aux  budgets  déjà 
lixés.  A  moins  d'en  reculer  rai)[)lication,  on  était 
donc  contî'anit  de  résoudre  la  ditlieulté  sans  augmen- 
tation de  personnel  et  de  crédit.  D'autant  nneux, 
d'ailleur-,  iiue  les  (:iiand)re<  paraissaient  devoir  ma- 
nifester, comme  toujours,  une  répugnance  très 
g['aiide'  -1  effectuer  mie  i-etoiane  qui  r>e  traduirait  par 
un  -aerilice  pécuniaire,  si  léger  fut-il. 

Pai*  aiileur>.  ou  posait,  aioi's,  la  question  de  savoir 
si,  en  !ai-uii  dr  la  disposition  permettant  à  la  section 
.lu  conU'Utieux  ile  ::^iaiuer  sur  les  aiïaire>  iiiiriuluiles 
sans  le  m  imstère  d'un  avocat  lorsque  trois  conseillers 
d'Etal  au  moins  étaient  présents',  il  n  y  avait  i)as 
lieu,  sans  créer  une  nouvelle  section,  d'auîoia-er  le 
Pouvoir  Exécutif  à  diviser  la  sectiuii  du  couieiitifux, 
eu  dt'ux  sous-sectiou-  lorsque  les  nécessités  l'exi- 

gt;raieiii. 
L'on  faisait  remaî'quer  que  ce  système  aurait  Ta- 
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vautage  U«'  r.ourvoir  aux   nécessites  -ignalees  et  de 

mainteinr  dans  imr  integrilé  les  cadres  du  Conseil 

d'Etat  dont  on  ne  moditlerait  pas  la  loi  organique. 

Ces  critiiiues  ne  prévalurent  pas  sur  l'observation 

du  Vice-President  du   Conseil  d'Etat,  commissaire 

du  gouvernement,  qu'avec  une  section  temporaire 

fonctionnant  deux  ans  siu'  quatre,  peut-être  moins, 

il  y  avait  lieu  de  croire  qu'il  serait  possible  de  faire 

face  au  grand  accroissement  d'affaires  qui  sui'vient 

périodiquement  tous  les  quatre  ans. 

Les  circonstances  ne  tardèrent  pas,  hélas!  à  prou- 
ver combien  ces  prévisions  étaient  optimistes. 

Et,  dès  1891.  au  lendemain  du  vole  de  la  loi  du 
26  octobre  1888,  on  envisagea  la  nécessité  de  rendre 
définitif  cet  expédient  qui  devait  être  simplement 
provisoire. 
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il)  Décret  du  9  déc.  1884.  V.  ci-de>;sns  p.  97. 


Cette  section  temporaire  fut,  crabord.  composée 
d'un  président  et  de  quatre  conseillers  en  service 
ordinaire,  pris  dans  les  diiïerentes  sections  du  Con- 
seil, auxquelles  ils  continuaient  d"a[)parteiiir.  (]es 
conseillers  se  trouvaient  donc  cliargesorune  double 
tfielie.  celle  (lui  leur  incombait  en  raison  de  ce  (lu'ils 
ne  cessaient  pas  de  faire  partie  d'une  section  admi- 
nistrative et  celle,  nouvelle,  du  fait  de  la  constitution 
delà  section  temporaire  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 

De  plus,  on  rétablissait  les  relations  étroites  que  la 
législation  de  IS48  avait  si  soigneusement  évitées, 
entre  Télément  administratif  et  juridictionnel. 

L'article  2  de    la  loi  du  26  octobre  1888  porte,  en 
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outre,  quo  les  membres  de  la  section  temporaire  sont 
nommés  par  décret,  sur  la  présenlalion   des  Prési- 
dents de  Sections. 

C'était  là  une  anomalie,  puisque  nux  lermes  des 
dispositions  législatives  ou  réglemeuiaiiu.-  ci-  1872 
ou  de  1879  les  membres  du  Conseil  d'Etat  soul  placés 
dans  la  section  qui  leur  oi  aiinliucc  par  un  ^nuple 
décret,  sur  la  proposition  du  Garde  des  Sceaux. 

Il  ^r-mble  que  Toîi  ait  x-nhi  calmer  iuliIls  les 
appréhensions  des  justiciables  de  cette  section,  uni- 
quement nr.pelée  à  jugerdes  affaires  d'élections  et  de 
ccntributions.  Par  ce  droit  de  présentation  des  Vré- 
sidents  de  sections,  on  leur  adonné  les  pbi-^  hautes 
garanties  d'impartialité  et  de  science. 

Un  ou  pin-ieurs  nuditeui^  au  r  classe  remplis- 
saient les  fonctions  de  Connni^-aires  suppléant^  nu 

GouvPi'neni^uiL 

Eiihn,  on  avaiî  adjoint  à  cette  section  trois  Maî- 
tres des  Requêtes  et  tous  les  Andileurs  altacbés  à 
la  section  du  contentieux. 

On  conférait  même  au  Vice-Président,  délibérant 
avec  les  Présidents  de  section,  le  droit  d'appeler, 
dait^  In  mesnro  jugée  nécessaire,  tous  les  auditeurs 
des  autres  sections.  (V     1.    20  octobr-    t^^^  of    h, 

î2  novembre  suivante 

*  • 
Les  résulta  ts  de  cetleorganisation  parurent  (!*aboîd 

sQti-fai>ant-*, 
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,1.   V     ians  la  Her.  gèn,  (VA-hu.  P-  rapport  du  Vice-Président  du 

Cuuse.l    :  Kuii.  Hev.  précitée,  i«yu,  l.  11.  i».  -^'l^     ^     aussi  (..  't  ^\ 
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Le  Conseil  d'Etaf  a  va  if  [ai  jn^^ra-.  piii-  fa[Mheiri(ait, 
qnr  p;i[-  ie  passé,  les  iHaubrenx  puiir\'ois  auxquels 
dunntjh!  {)ériodiqiiern(Mil  \\v\\  les  élections  des  (Con- 
seils généraux  et  municipaux. 

L'arrinrc  des  (ilïairt^s  de^  contributions  avait  été 
sensil)lement  réduit. 

Mai<.  h.)!n  de  ^"ai'rêter.  le  (dnlli'e  des  ixaiu'vois  s'éle- 
vait rapidement. 

La  section  îenipta-aire  siégeait  sans  (-UM'êt,  et  haai- 
tôt,  le  21  juillet  ÎHIU.  M.  Krantz.  api'cs  a\oir  indiqué 
tout  if  /ele  déployé,  était  <nnené  à  conclure  u  (|u'cn 
f(  depi!  i\i'>  elTorts,  chaque  ('uniée,  le  nombre  des 
((   pourvr)i>  rcniportaiî  sin'  celui  des  atïairesjngécs'  ». 

L'arriéré  signalé  dans  les  atl'aires  contentieuses  les 
plus  unpnrtantes.  celles  qui  exigent  bexanien  succes- 
sif de  la  section  et  de  rassemblée  du  contentieux, 
subissait  même  un  nouvel  accroissement. 

Aussi,  dès  le  î:^  novembre  î89;^.  le  vice- président 
du  Conseil  dEiai  cuiuduait-il.  dans  son  rapport  au 
Garde  des  Sceaux,  en  demandant  de  liàtei'  le  NOte 
dune  lui  de  réorgainsaiioin 

Plusieui's  projets  avaient  été  déposé  à  la  Cliani- 
bre. 

L'un,  ce! ni  de  M.  Ricard*  se  proposait  de  remédier 
à  la  siluatiun  que  nous  avons  dépeinte,  en  oiiei'aiU 
une  réforme  des  attributions  du  Conseil  qui  réduirait 


i\)   V.  Son  rapport  précité,  de   la   inéine  date,   à   la  (^hamljre  des 
Députés. 

('^!    Projet  déposé  le  oi)  nuti  IH'Jl. 
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«  (\\\n  tiers  leconleiUieiix  ndministralif  pour  rcmel- 
«  Ire,  en  bloc,  des  milliers  de  litiges  i\  raulorilé  judi- 
«  ciaire  »,  mais  toutefois,  sans  modifier  les  <ii!l<  î'^iî- 
tes  formations  en  \  igueur. 

Les  autres,  au  contraire,  contenaient  les  disposi- 
tions d'organisation  nouvelle  qui  leur  avaient  [>iii\i 
les  plus  propres  à  éviter  rencoinbî'^m'^nt  dn-  nffniî-es, 
mais  sans  toucher  niix  .iihihutions  de  cette  asseni- 

blée.  .  ' 

Parmi  les  moyens  préconisés,  citons  :  suppression 
de  la  sectio!!  de  législnh'on  pruu' ponnnKn»  In  créa- 
tion d'une  seconde  section  du  contentieux';déil  iiMt- 
ment  d^^  In  section  dn  rontoîilioux':  doux  ^f^rfinn^  tlii 
conlentieux  et  une  section  de  législation,  le  person- 
nel de  cettu  dernière  étnnî  -iîntdfnnémeiit  itf.iché  à 
une  autre  section  ntiministrative'. 

Mais  c'est  en  1900  seuicniont  que  la  réfoî'me  sic- 
mandée  a  été  accomplie  après  un  excellent  rapiH*ri 
de  M  î'hovot.  sénateur*,  suivie  d'une  vigiHu.Mi^c 
intervention  à  la  Tribune  du  Sénat,  intervention  pii 
provoqua  de  la  part  du  Garde  des  Sceaux,  l'engage- 


ai) Projet  (le  loi  déposé  par  M.  Fallières,  Garde  des  Sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  Chambre.  D/'bats  parleui.  annexe  à  la  .séance  du 
lu  mars  i8.)l. 

2    i\a|;port  précité  du  Jl   mai  IH92  par  M.  C.  f\iantz. 

(3)  Projet  de  loi  déposé  par  M.  A  Diibos!.  Garde  des  Sceaux,  ini- 
nistre  de  la  justice,  \>'  in  janvier  ]^*.^\. 

(4)  ^'  ra[)pi)rî  précité  de  M.  Chovet,  sur  le  budget  du  ni'nNt.'re 
de  la  Mislice,  au  Sénat  (exercice  i^JUO). 
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ment  de  déposer  a  îrcs  hrof  délai  u!i  prujeî  de  r(^or 
frmii-nfiiin  du  ron-oil  iri^lat'. 


ll€'M»rjK:5iiiiNatloii  de   IfHMI. 

La  r<'M)rgrni<a!i«Hi  i\r  \\Hi)  \)vn(^^H\v  de  deux  lextes 
législatifs. 

Parîio  fui  !  t'ah^ce  par  rarticîe2i  de  la  loi  des  finan- 
ces i\u  '1.1  avî'ii  PHM):  c'est  celle  a  <[ui  trailau  remanie- 
MK'hl  dî'  la  -tH'îioii  du  coiitenlieux:  el  ijaiiie  i)ar  hi  loi 
du  !7  iiiille' suivant;  c'esî  celle  qui  concerne  la  sec- 
îhui  h'!npor(Mre. 

Pourquoi  celle  procédure  législative  en  partie  dou- 
ble'? 

Nous  ne  voyons  ((u'inif'  iTiison.  de  nature  budgé- 

tane. 

La  pioîtiesse  du  darde  des  Sceaux  d«'  déposer  un 

projet  de  loi  ayant  (ui  lieu,  au  cuurs  de  la  séance  du 
lu  liuiî  IS99.  le  temps  faisait  inaléi-iellement  défaut 
pour  uiuilii  1%  soigneuseineiit..  une  retunne  d'eii>eiii- 
ble  qui  se  serait  appliifuée  à.  foutu  Torgainsatiou  uiui- 
{.'uiiuuse  et  que  i'uii  auraii  coiuprise  dan^  le  [)i'ujei 
de  la  loi  de  finances  de  190). 

D'un  a  Pitre  cote,  la  i>!'a  tique  ha  l)ituel  le  de  nos  assem- 
blées pa,î  lementaires  étant  iralourdir.  le  moin<  pos- 
sil)le,  lu  liuJgui  pai' i'iii^criion  de  dispositions  legisia- 


i     V.  Sénau  Dob.  par!,  s.  KxU  icSVn*,  p.   ï^b. 
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tives  spéciales,  on  n'use  de  cette  procédure  que  pour 
les  mesures  dont  l'urgence  est  reconnue  et  dont  les 
conséquences  financières  sont  indiscutables. 

Or,  le  dédoublemeni  de  la  section  du  contentieux 
était  seul  prér^enté  comme  devant  entraîner  une  aug- 
mentation de  crédits,  évaluée  à  39,000  francs'. 


* 


Lorsqu'en  1891,  lcs92  et  189i,  iurenl  déposés  des 
projets  de  réorganisation  du  Conseil  .ITtnt  <Ui\ut\n\ 
n^  contentieux  la  situation  était  déjà  grave\  Mus 
en  1^)00,  il  était  impossible  au  législatenr  de  se  désin- 
téresser plus  longtemps  de  letat  de  choses  qui  iui 
était  signalé,  sous  peine  de  sacrifier  rintèrêl  i  ulUc 
,iu  [iv:.ui\  alliai  que  les  multiples  intérêts  particiih»?rs 

en  souiTr.'iiice. 

Des  :^iaiisiiqiit■.-^  dressées,  li  l'ésultait.  en  eiTet.  que 
si  le  chitîre  des  nilaires  jugées  s'étail  rnin.h  nh^nt 
accru  au  C0LU>  de:,  dernières  années,  le  rhnliv  des 
pourvois,  enregistrés  au  secrétariat,  suivnit,  de  son 
côté,  une  marche  ascendante  véritablement  inquié- 
tante. 

En  sorte  que,  malgré  l'activité  nouvelle  déployée 
par  le  Conseil  d'Etat,  et  en  dépit  du  rouronrs  de  la 
section  temporaire,  l'arriéré  des  recours  à  juger  a  la 


(l)  V.  Déb.  pari.  Chambre  1900.  S.  0.  p.  2168. 
{->)  V.  à   ce   sujet,   le   derniep  rapport    précité  de  M.  ( 
en  date  du  21  juillet  1894. 
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fin  de  chaque  année  prenait  des  proportions  considé- 
rables. T.e  :n  décembre  180S.  il  ntU'i^rîiail  h'  rhiirre 
de  7705  affaires  dont  169h  devaieni  ahmitir  a  lAs- 
semblée  publique  du  ^'^Hi^^oil  d  l'Jal  et  u.ihC  à  la 
section  à\\  ronh'iihi'ux. 

c(  En  no  tcMiniiî  ronif^to  que  dp<  hfigo  de  la 
r^  cah'^i)rie  (alTaire  de  grand  con(entieux).  disait  le 
raïqtorfpur  du  hudgLd  du  uuuistere  de  la  justice  a  la 
Chambre  des  Députés',  ^  il  y  avait.  \\  la  date  du 
c(  l""jauvioi'  1899,  1.G98  atVaire-  iîi.-crites.  Si  l'on  jond 
u  les  enli'ées  ur'udant  le  cours  de  ranuée.  doul  le 
ff  no!ide'e  peu!  elfe  evaha''  à  (dn.  rarriére  est  de  ^1.%^^ 
«  alïaires  devant  aller  à.  l'Assemblée  générale  du 
ce  conitu  lieux.  Hi-,  (die  en  ju^'e.  rniuuellemeîd,  eu 
((  moy*'inu\  ^y^^^"^. 

«  SiU'  les  ainres  jMiurvois.  6.007  attendent  une 
c(  déciHou:  le<  alVaires  nouvelles  sont  en  uioyeime 
«  de2.s:n.  Sod  aiî  înîal.  pour  luai,  8.838.  L.a  section 
«  stahir  r-îi  ujoyenne  sui'  1.507. 

«  Le  ra[q.fv.rlienienl  de  ces  chilïres,  ajnutaii-d, 
«  montre  conihieu  la  situation  est  anônualu.  Le  rôle 
«  est  encuudji'e,  et  d  y-w  rusulie  dio  long- retai'd-  dans 
«  révacuatirai  des  atlaires.  Le  délad  eiUre  Teuregis- 
((  ti'euieuL  d  un  pourvoi  et  le  pi'ononcé  de  Tarret  est 
«  de  quatre  à  ein(|  ans:  il  tend  chaque  jour  à  aug- 
a  uienttr  :  c'e^t  ia  une  justice  bien  tardive.  Elle  sus- 


(1)   \.     ra|»i>{»rî     précité    de    M.    l'ouniuery    «ic    Boissenn   (excr- 
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«  cite  de  la  part  des  justiciables,  des  plaintes  aussi 
«  vives  que  fondées.  Elle  a,  déplus,  l'inconvénient 
«  de  causer  un  grave  préjudice  à  TEtat,  aux  départe- 
«  ments  et  aux  communes,  lorsqu'une  condnninntînn 
«  pécuniaii'c  intervient  contre  eux;  les  inlerêls  cal- 
«  culésau  taux  de  5  V.  viennent,  en  effet,  s'ajouter 
«  au  princii)al;  chaque  année  de  retard  occasionne, 
«  de  ce  chef,  des  perles  successives  qni  ont  nîfoiiil, 
«  dans  certains  ca>.  \\\\  chillVe  Ir'ès  élevé  :  piu>  ^le 
a  'OO.OOO  frrnip-  pom'  l'Etrit  -nu!  ». 

Et  il  ('t <ii('lii;iit  :  -  li  importt'  ilonc  «if'  rcniédiei*  n  ini 
fr  pnroil  t''fnf  df  «'hoses  t^n  inrHJifinnt  rorprnni'^nfinn 
('  (iii  -ei  \  ice  du  contentieux  iiusir  iui  donner  l*'S 
c(  movpîi^  <Tnrhnn  qui  l'ii  îiiniirpirMit  nrtiu'ilt'înnnt   '■>. 

(refait  là  le  point  ditllcile;  car  si  les  moyens  d'y 
pnî'\-pnir  étaient  -nPR^nmni'^îit  rniinn-  |>nnr  ne  plus 
faire  doiuo  pour  pri'^oinii'.  Ifur  i'»'nli<n{ioii  .-"otait 
htMirtéo  jn-(]n"aloî*^  n  i]n^  n\)'^\r]r]p<  iiialfcud ns. 

PrtMMMit'îiiiih'iiî.  en  éludiaiil  le-  rircon-tainM'^  ipii 
a\'aiPnf    ninfi\-p   !n    loi   df   1^8.^.    non^    avons   indiqué 

qu  ;    a\  niî    prt\-iiir  ;i    la   conrocth  ui 


1  t'IT^Uf    !li 


iClf! 


de  cette  pproiaue  et  qu'on  pouf  î'i''-nniPî'  ain^i  :  [■<'•<  )î'irn 
niser  tout  le  contentieux  sans  deniand»'!  ancmie 
aMLnnentation  d(^  por^onn^!  on  do  r»î-ndit:  olihanf  un 
snp['iément.  assez  lUip-Tinut.  d'niidi'aa'es,  (ic  ivip- 
yiortonr-.  do  conmii^^-airn-^  du  (  n  mi\ cî-nranfail.  de 
! ugos-et  d'arrêts,  san-  \nnir  i-^la,  ^rt'\''!'  h'  lîiid^td. 

Ce   ïu^.    encore    la    ca!'at'(*'ri^fiqno    ("(^nminnc    do^ 
di\"t'r-  prnjt'U  qui  -''  >iH'(aMlt'iM'nî  d*'  IS'.M  ;\  \^\)'). 

Mni<.   dp   nit'uii"  qu  t'ii    ISSS.   on    a\;nt    .•dx.Miîi  ;i   un 
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expédient  insuffisant,  de  même  tous  les  projets  pos- 

térionr^  ^o  î?'on.vôrpnt  voués  ta  l'in^nrrès. 

li  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  uiudiplier  les  audicai- 
ces  par  la  rréafion  de  ^ous-sections.  iMiror^^  faur-il 
les  préparer,  a  il  e<\  uicaHqestalilp  (pa*  toute  !'é!V)rni(^ 
((  apportée  n  l'oî'tranisafion  du  ('onseil  d'P^lat.  don! 
((  TelTet  serait  «raut^anenter  dans  une  proportion 
«  noîahlp.  |p  nc^îiihre  (h\<  arréls  l'cnain^  cliaipic  année, 
«  resterait  lettre  morte  si  le  nombre  des  rapporteurs 
«  attachés  au  conientieux,  eî  celui  des  eomnnssaires 
c(  du  Gouvernement,  n'était  [)as  mis  en  rapport  avec 
«  les  nouvelles  exigences  du  service*. 

Pour  faire  œuvre  utile  et  durable,  il  fallait  donc 
iiécessaii'emenl  baser  la  nouvelle  réorgainsation  du 
contentieux  sur  une  augmentation  de  personnel  en 
Conseillers  d'Elat.  Maîtres  de  Requêtes  et  Auditeurs. 

Ce  fut  le  sentiment  de  la  Couunissiou  du  budget 
chargée  (Texaunner  le  projet  de  loi  portant  lixalion 
du  budget  général  de  l'exercice  l^XK)  'Budget  de  la 
Justice). 

D'acmunl  avec  le  Gouvernement,  elle  demandait 
à  la  Chamlire  de  relever  de  87. (MK)  francs  le^  crédits 
du  budget  du  ministèrede  la.Iustice  afin,  notannuent. 
de  permet ti'e  la  création  d'iui  Conseiller  d'Etat,  de 
ciniî  Maitres  des  Requêtes  et  de  six  Auditeurs  de 
1"  classe. 

/ 


(1)  lUppîM't  {irrciié  <iu  :dl  juillet  i8lJ4  de  M.  G.  Ivrantz. 
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Comme  conséquence,  elle  proposait  (rinsérc!    hiii 
la  loi  des  Finances  la  riisposirinn  ^nivniite  : 

«  Le  nombre  des  Conseillers  (il  .i.ii.'ii  service  uiili- 
«  naireest  portéà  33,  celui  r]o>  MnUro^  <lo<  n.qufics 
«  à  35,  celui  des  Auditeurs  .ît'  \''  classe  à  18. 

c(  La  section  du  contentieux,  f-nniposée  de  ser)tCon- 

«  seillers  a'Ltal  et  d'un  présidenî.  iMMif  r\v>'  >]\\\<èe 
a  en  deux  sous-section-  qui  ont  les  mêmes  pnuvruis 
«  que  la  .-ection  elle-même.  Un  règleui.Mii  ilnduiun-- 
«  tration  publiq!]-'  flxnrn  lo  noînbt-n"  (l'es  Coinuiis- 
c<  saires  du  G*uivernenient,  a(!nrlh'«~  ;i  in  .-«M-hnn  (M 
«  d'une  manière  générale. -rnfuorn  <u!  !»->  !nt -urcs 
«  propres  à  assurer  le  ruuctioiuK'Ui''ut  iiu  -rv\\Ci\  » 

Cette  (li-pn^ition  fuf  assez  vivomont  romhnnuti  a 
la  Uiiaiiibr'-'  u*'-  nt/înpt'--  poui  qu'on  «'fui  devoir 
donner  satisfaction    aux    ruhqno^    foi  niulées'. 

Sur  les  iuUu'alions  du  \"u-o-Pre-i<h'ut  du  Cmh^.mI 
d'Etat,  on  renonça  nu  pn<\o  df^  (  lon<»'iller,  on  m: 
demanda  plus  que  deux  MiUn^  -  l--  H^'qu.ft-  au 
lieu  de  cinq,  et,  quant  à  la  proposition  de  crocr  .^ix 
Auditeurs  de  l''  classe  jugés  indispensables^bn  l'ac- 
compagna de  la  suppression  de  deux  postes  d'Au  li- 
teurs  de  2*  classe,  ce  qui  permettoi!  de  ré.iuu-e 
^  39  rmo  francs  l'augmentation  de  crédits  demandts. 

En  outre,  deux  dispositions  nouvelles  furent  ajou- 
tées au  texte  pi'iniiîif. 


( 


l 


—   i!5    - 

L'un*'  rp-î'f\ai!  aux  Auditeurs  de  fêlasse  jpsdeux 
thT-  d('<  places  va<;aules  de  Maîtres  des  He(]uéles: 
eu  aiix  Mail!'t'>  (\e<  Heriuètes.  la  muilit''  des  places 
vacantes  d.'  (Conseillers  dlLtaf. 

1/autre  était  iine  réforine  de  procéduie.  elle  avait 
pr)ur  olqet  li'euqiècher  le  rcMe  de  l'assendiiee  de  s'eti- 
combrer  à  nouveau,  en  diminuant  h^  délai  dans  les- 
quels les  l'ocoui-s  au  Conseil  d'^'qat  doisenf  être  for- 
mes (deux  mois  au  lieu  de  trois). 

Cette  >olution  iransactiomielle  ï\\\  ndopt^'e  [.ar  la 
Chambre. 

Par  contre,  elle  rencoiitra  une  certauie  opposition 
chez  plusioui\s  des  membres  du  Sêna!  don!  M.  A.  Du- 
bost  s'était  tait   finterpreie  *. 

"  Le  dél)at.  tout  (i'abord.  porté  sur  le  lei^rain  (]('  la 
{)rocédu!'e  employée  pour  réaliser  cette  reforme,  lut 
ensuite  limité  à  Tune  des  deux  nouvelles  dispositions 
que  la  coni mission  avait  ajoutées  à  sa  rédaction  lu'i- 
mitive  :  celle  des  postes  réservées  aux  Maître.-  des 
Requête.-  tl  Auditeui's  de  1"  cla-se.   - 

En  dépit  de  ces  résistances,  le  texte  définiiil  u«'  la 
Cliainbi-e  fat  entin  adopte  \  Toulel'ois,  on  y  nieoi-pora, 
encore,  deux  nouvelles  additions  relatives,  hune  au 
concours  pour  FAuditorat  et  l'autre  à  Fage  niaxnnum 
permettant  de  i)articiper  à  ce  concours.  Il  fut  porté 
à  27  ans. 


.[)  \.  Ciidiiibr    <1'^s   Députés,   Déb.   Pari,    1899.  S.  Ext.  :  Chas- 
tenet,  p.  2P'i9  et  >.  ;  Coûtant,  p.  2168;  G.  Krantz,  p.  2169. 


•  e 


(\]  V.  Sénat.  Déh.  Pnrlem.   1900.   î^.   O.,  ],.   :r>i.  3ir2  .M   19.^  ot  s. 
(2)  Loi  des  Finances  du  P5  avril  IIXHJ,  art.  24. 
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Cette  réforme  s'appliquant,  uniquemeiil,  à  la  sec- 
tion du   contentieux,  aurait  été  incomplète,  à  elle 

seule. 

Grâce  à  sa  nouvelle  organisation,  cette  section 
devait  être  en  mesure  de  fan^e  face  à  la  progression 
des  affaires  courantes  et  d'en  assurer  l'expédition  au 
fur  et  à  mesure  de  l'enregistrement  des  pourvois. 

Mais  s'il  n'y  avait  plus  lieu,  seinblail-il,  de  crain- 
dre pour  l'avenir,  il  fallait  liquider,  au  plus  tard,  le 
passé  et  se  débarrasser  de  l'arriéré  qui  pesait  si  lour- 
dement sur  tout  le  Conseil. 

Or,  liquider  l'arriéré  était  la  tâche  qu'on  avait  assi- 
gnée à  la  section  temporaire  lors  de  1888. 

Pour  que  cette  mission  ne  se  prolongera  pas  outre 
mesure,  il  était  donc  nécessaire  d'accroître  éga- 
lement la  puissance'  du  {ravail  de  cette  (itî  ni^re. 

On  y  pourvut  en  lui  donnant  une  organisation 
symétrique  de  celle  de  la  seclion  du  contentieux. 
Cette  réforme  fit  l'objet  d'un  inojel  de  loi  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  de«  députés  le  31  mai  Wxkj' 
par  le  Garde  des  Sceaux  et  devenu  la  loi  du  l"  jnil 
let  iuuj. 


<1)  V.  19CH),  Doc.  Pari.  Chnmbre,  annexe  1  ■>64,  p.  1184.  Pour  le 
dépôt,  au  Sénat,  du  projet  adopté  par  la  (4hambro,  ainsi  que  pour 
les  rapports  devant  les  deux  Chambres,  voir  \ÎM.  Monis,  Chaslenet 
et  Chovet,  précités. 


H 
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Cette  disposition  doublai!  le  persnnin'l  uo  Cnn- 

seillers  ninilrt's  cl  des  Coitinii--n!i'fs  (lu  (n»u\-rr- 
îHMiirnf  de  la  section  tî-iiipoi/nifr  \)u\\v  itenncllfs'  du 
la  divisur  iMi  diMix  sous-^cctious. 

Elle  conlenait  \n\  nufre  une  modification  ([q^  règ]('s 
iie  pi'ttcedu!-''  dur  n  riuitinhxc  de  la  ( A>uiUiis<i()u  de 
la  (  dinuiîsrc  des  députes. 

1/absicnUuu  systeuiahu.ue  de  ["aihiUUi^lraUuu  peut 
avoir  pour  etIVf  i\{'  lé>er  de>  droits  certains,  el.  dans 
ce  cas,  le  refiis  lIc  iuuLe  décisiun,  eii  ne  ilunnaul  au- 
cune prise  fi  un  î'ccours  en  excès  de  pouvoirs,  peut 
équivaloir  a  un  véritable  deui  tle  jusdce. 

L'article  3  que  la  Coni!U!>sion  a  iufroduif  dans  le 
projei  de  loi  a  eu  puui'  objet  de  combler  eeiie  laeuue. 
en  assiunlroul  le  silence  de  raduiinistratioii  à  une  dé- 
cision de  rejet. 


*  * 


En  vertu  de  la  nouvelle  l'eid  té  conférée  au  pou- 
voir exécutif,  la  seclaMi  ilu  l'f aileutieux  el  la  >eetin!! 
temporaire  furent  di\i-ees  eu  deux  -i>us-sections 
ayanî  ïn.^  rneines  i)'>u\eurs  que  les  seetious  elles- 
mêmes. 

En  ce  qui  concerne  ie>  t -»»useiiler.>  d'Eiat,  celte 
opération  s'était  etï'ecluée  sans  difliciilté  poui'  la  >{:c~- 
î!0!i  teuipoi'.ut  e,  i\\u'  la  loi  du  17  juillet  P.KX)  avait 
composée  de  liud  conseillers  et  d'un  président;  cha- 
cune des  sous-sectioiis  s'était  \'u  attrilKiertpiatre  con- 
seillers. 
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Alais  afin  d'obtenir  le  même  chiffre  pour  la  section 
du  contentieux,  composée  seulement  de  six  conseil- 
ler^ ri  'l'wii  i)rf'*^ident(art.  4  de  la  loi  du  i;î  juilhji  1679), 
on  diii  ïnivr  appel  à  l'un  des  conseillers  d»-  section- 
adniiiii-(raîi\'es.  Aus-^i  !♦•  !-e^lt'iiHinl  du  it>judlct  lUUU 
inili<|!iiia-ii,-l;)u--"h  lin.  !^\  ^  2.  qu'un  décret  désigne- 
rait c^We  df'-  auh'os  secliuus  quu  -uixaul  h'-  ueco:^^^!- 
tés  de  servu'e,  serait  senlfuirnî  rtanposee  d'un  pi'é- 
sidenl  et  de  quaîre  conseillera^  v*^pi'.  i-^^i  ^i"^  187\), 
art.  i-i  . 

La  rcui'gaui-aUuu  tic  ia  srcîaui  iouipuriiire  et  de  ia 
section  cotirentieuse  avait  conf^n'^  à  jour  -^ons-^or-- 
tiuu  ie:=  uieiues  pouvoirs  qu'a  IX  -ections  elles-nuuues 
en  niaîiè!^^  irélectinn.  de  cnnîriltuiion-  directes  ou  <le 
taxes  as>nuilées.  Edes  pouxairiii.  nulaniunaiL  <ln- 
[u^j.  f»|-,  nudicH'^e  n'>fi  [HifHiqup.  et  mênie  en  audhMice 

pubdque.. 

T.e  nreiibred^-  fomintioir-^  eonf.Miiieuses  pour  eetle 

caî-i^Mi-ic  d'aiïaires  passait  donc  de^hMix^ii  six  (deux 
sections  et  quatre  sous-sections,  non  iuupîi-  1  as- 
semblée publique  du  Conseil  d'Etat). 

y\ri]<  c'était  là  tout  ce  qu'axaif  \-tiuiu  ie  le^i-lah-ur. 

Aux  riutrr'-  [.'.in  (s  de  vue,  nota  i  unie  ri  i  eii  ce  (pu 
conceî'ue  l^'ur  r^sUMifeineuL  é'ur  earaelei'C  et  la  nie- 
surt-  de  ituir-  aMiabuUons,  ces  seclreis  demeuraituit 


(1)  Cette  modification  d'un  texte  de  loi  par  un  décrfi  u'uvae. 
d'ailloirs  été  accomplie  qu'en  vertu  d'une  délégation  '-ontenue  dans 
I-  î^  :;   ie  Particle  2A  de  la  loi  de  finances  du  13  fivril   lUUU. 
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^uu.-,  le  statut  de  la  loi  du  21  mai  1872  niudilic  par 
celle  du  !:]  juilhM  1879  et  dii  2(;  nafobru  !S8S. 

La  portée  de  cette  réglenienUilion  es[  ilone  liien 
restreinte  n  rt'k^'ird  de  ri)r<j:onisation  {]\\  Conseil 
d'Etat, 

Par  ailleurs,  elle  fuî  plus  imporlanle. 

A  litre  documentaire,  nous  pouvons  rap|)eler 
qu'elle  contenait  également  : 

Des  augmentations  de  personnel  (trente-deux  Maî- 
tres des  Requêtes  an  lien  de  îrcuiîe:  (piai'anfc^  Audi- 
teurs au  lieu  de  trente-six); 

Des  modideaîions  de  statu!  du  personnel  dinnfes 
imposées  au  Pouvoir  exécutif  ilans  le  eboix  des  Con- 
seillers (FEtal  ei  M(iiti'es  des  Requêtes:  âge  maxi- 
mum des  candidats  à  Tauditorat,  élevé  à  27  ans). 

Et  des  modifications  de  certaines  règles  de  procé- 
dure. 

Mais  nous  a  vous  dejfi  étudie  les  unes  dans  un  elia- 
piti'e  précédent,  ef  ie>  autres  ne  rentrent  pas  dau>  ie 

eadre  de  col  ouvrage. 

* 

*  * 

T/orga!ii<aî!n:i  uoiix-eHe  des  l()i>  de  191X1  reptjsail 
sur  les  bases  suivantes  que  nous  venons  de  précise!'  : 

AiueiuigeiiieiH  de  la  section  du  contentieux  et  de  la 
section  temporaire,  tel  que  la  ])rendére  put  suffire  <*i 
juger  les  p>ouvoirs  enregistrés  cbaque  année  tandis 
que  la  section  t(Mni)0raire  liquiderait  tout  l'arriéré. 

Les  Cbambres  n'avaient  pas  prévu  que  le  cbilîre 
des  ailaii-es  sui*  leriuel  elles  avaient  tablé,  ne  repré- 
sentait i»as  un  uiaxinunn. 
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Il  fut  cependant  vite  dépassé  puisque  de  14.112  pour 
la  période  de  1893  à   1898,   le   nombre  des  pourvois 
s'élève  à  17.964  pour  la   période  1898-1903  et  à   ic^.uTS 
pour  la  période  de  1903-!  ">^'. 

La  conséquence,  c'est  que  dix  ans  après,  en  Ulu, 
Uii  stock  considérable  d^atîaires  relevant  .lu  j^inin] 
contentieux,  était  en  soutlrnnre  ilevanl  ie  Cuii-cil 
aEiaL  atten.hiiii  de[)uis  de  huigues  années,  le  niu- 
meiit  'Tètre  pnî-t.'^  n  r,-iii.ii*Mice.  (\'.  cluHiv-^  iifuàiuL-  a 
la  [i'ihini''  dr  la  Ciiainhr-.  pivniière  séance  ^lii  20  dé- 
ce  m  bp-  VMJ). 

Ou  n'en  comptait  pas  moins  de  4.orMi  nu  flt'hn.i  de 
l'année  jndiriniro  îlHju-iUiu.  Mai>  ce  liui  celle  lui.-  en- 
core élail  plu-  ih  puélant  (lue  ce  cliilTiv  -i  élevé  ce- 
penilnnL  p'étaïf  Li  prugi'o.^iun  ^eluii  laLiiielie  cet  ai'- 
riéré  s'était  ae* ni  au  cours  des  dei  uières  aiinéer=.  De 
2.3^V^  nlTnire^  ^ui  iu<'7,  li  elaiLeii  eiïel,  passé  à  2.703  en 
funs.età  i-.l<C  ^'ii  !uu9.  Ces  chiffres  s*a ni  cfMix  eifé^  par 
M.  Gnornier  au  cuuî'-  de  r^ua  luiei-x  euliuh  a  ia  lia- 
bune  de  la  Chambre,  le  20  décembre  \'W  V  Débats 
parlementaires  ci-dessus  cités).  Ceux  *iue  fournit 
\î  Y  Perrier.  rapporteur  du  budget  du  Miui-fèî'u  do 
la  Justice  p^'ur  lulu,  au  Seiiai.  -oui  i4ueiiiue  immi  dit- 
ferents.  uiai-  uan-  l--  uiéiue  sens.  (V-m!^  Dor.  pré(uté.) 
D'un  auli-e  cule,  l'A^:.cuibiee  geuerah"   du   conîeii- 


(1)  Ces  chiffres  sont  ceux  fournis  par  M.  A.  i'errier,  rappur!,  in- 
du budget  du  Ministère  de  la  Justice  au  Sénat,  pour  rrxercice  iJl'i. 
(V.  document  ^.rt*eiié). 


tieux   n'arrivait  guère  à  statuer  sur  plus  de    H    à; 

1200  allai res,  maigre  luui  ie  >e)iii  a|)porté  à  ieui  pré- 
paration et  à  leur  ini^e  au  pninî  nan-  ]»'<  di\-e!'-t;- 
section.-,  i^el  arriéré  de  i.UiJU  aiïaire.-  iv'jnV'.^euPiil 
diUir  à  bi!  <eul  pbi-  (b-  trois  années  de  traxuul  poiii-  le 
Conseil  d'Elat. 

(Volume  le  disait  M.  (Tnerni^u'.  cet  accroissement  du 
nombre  ues  poui'voK:^  s'expliquait  i)ar  le  grand  nom- 
bre i\c>  h)is  sociales,  votées  dans  ces  dei'nières  an- 
nées, et  uonl  kl  jurispriubuice  doit  lixer  les  détails 
d'applicafion  et  d'interprétation.  Tl  --^'expliquait  en- 
core f)ai' le  sonci  toujours  croissant  qu'ont  les  justi- 
ciable- (h'  fairr-  respecte]'  leurs  droits. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  contestations  sur 
les  j)ensions  et  les  excès  do  pouvoii-s  civaient  rontri- 
bué  fortement  a  cette  augmentation. 

En  19()U.  on  relevait,  notamment.  GOO  pourvois  pour 
pensions,  contre  113  eu  lvS9()  ei  l,p;()  r*ee(vars  pour 
exeè-  de  pouvoirs,  contre  tGO  seiilenient  *ui  189i». 

Aussi,  était- il.  lie  piu>  en  phis,  évi tient.  ehaqu<'  jour. 


f        i  ï  ! 


UÎM-a ! 


et 


que  le   système   adoi)té  en  1900  était 

qu'il  y  a\  ail  lieu  tb;  le  retoucher  a  n<  ai  veau. 

Tout  d  abord,  un  aii'iéré  aussi  considéralile  (le\e- 
nait  uito  orable  pour  les  intéressés.  Beaucoup  d'en- 
tre eux.  ceux  ayant  élevé  (\e<  contestations  à  bocca- 
sion  de^  [)ensions  (jui  leur  étaient  attribuées,  se 
tinaiviue  it  génfU'alement  dénués  de  ressources,  et 
plonge-^  laiis  la  nusére.  Les  secours  (pie  la  modicité 
des  crédits  [)erinet  d'allouer,  en  ce  cas.  ne  sont,  en 
eiVet,   ({u'unt^   ressource   bien   insuflisante   pour    les 
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ayants-droit  que  Tageou  la  maladie  avaieiitcontraint 
d'abandonner  leurs  fonctions. 

De  plus,  s'il  appartient  au  Conseil  d^tat  de  fixer, 
dans  beaucoup  de  ses  points,  le  détail  de  l'applica- 
tion des  lois  nouvelles,  il  importe  que  cette  jurispru- 
dence s'établisse  le  plus  rapidement  possible,  hnns 
l'intérêt  même  du  pays  et  de  sa  quiétude  morale,  il  y 
a  (les  incertitudes  rpTil  ne  faut  pas  tolérer. 

Enfin  cet  ciiiiei.'  ii^mi  le  Conseil  ne  pouvaiî  parve- 
iiiî-à  se  débarrasser,  qui  In  <n!)morgeaiî  nu  cniitmiiv, 
eiauLiuul  iieUiK  acculé,  en  dt-pit  (ie  ses  «'lïorts.  cet 
arriért''  t'^tnif  \>^^^\vr  lo-  pnrtiriilifM-^  t't  l'iJnî  mit'  -ource 
de  ilcpt'iises  cc»ii-!(lerables. 

Le  compte  en  n  étépr<^<iinî  a  la  îrihnnede  ia  (liiam- 
biv  puiir  l'Etat  et  pour  h's  établisseintMits  publics, 
dél'eutleur-  ordinaires  aux  [)roeé<  (Mi*i-a^^'<  dr'vant 
celte  juridicUun. 

i<<)U-  n»'  -anrion-  nnrMix  rairtMfiitj  de  citer  iiiîé^n-a- 

leuieiil  : 
«  On  nnhlit'  tî'op  -nnvoîif  «'pi''.  [«M'-quinit*  in-tance 

c(  est  engagée,  la  -«.iinni''  dt-mandée,  si  s'ih't'-t  arria- 

((  (lée  par  I**  juge,  est   pi' »diicii\  <>  d  inlcrets  quu  uuus 

«  appelons  en  droit  les  nPéréts  nioiahdres.  Oi\  ({ut^l 

(ï  o-l  très  souvent   l«'  d^dtaid*'!!!-  an    Conseil  d'Etat  t 

u  C"est  l  Etat,  ce  sont  les  établissements  })nblics. 

a  VÀ\  bien,  cbitlrons  (buic  on  essayons  de  cbiiTrer, 

u  ear  le  compîo  ii"(\<t  [xis  possibb^exactement.  ce  que 

((  leur  content  les  î.(mh)  atïanvs  en  relard.    Elles  cor- 

«  lespondanl.  j«'   Tai  indiiiné.  an   nond)re    d'atlaires 

«  que  juge  le  (lon-tdl  en  trois  années  et   denne.   Que 


« 
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«  nous  coûte  une  année?  Pour  le  savoir,  j'ai  analysé 
a  les  arrêts  du  Conseil  ndùal  rmdii-  dan-  une  année 
«  moyenne,  c'est-à-dire  d;ui-  m  h.»  (wnwr  eu'i  il  n'y 
«  avaii.pa."^  eu  de  gi'aiid-  |»rocc>.  l'A  j  ai  pris  connne 
«  lypr  l'année  190G.  J  ni  additionna'  tontes  les  con- 
«  dainnalion.--  pi'ononcees  conire  l'Etat  et  les  étal)li.^- 
((  sements  pnidics.  et  licinidés  dans  les  arrêts  du 
«  Conseil.  Je  suis  ai'rive  ainsi  pour  l  Etat  à  vni  total 
«  de  1,577.0(X)  francs  et  pour  les  établissements 
û  publics  à  2,334,000  francs.  A  1  "/o  cela  fait  déjà  envi- 
«  ron  IGO.OOO  IVancs  d'intérêts  moratoires  qui  doivent 
v<  être  {)ayés  {)ai'  l'Etat  ou  par  les  établissements 
«   publics. 

ce  Mais  ce  n'est  j)as  tout,  car  souvent  le  Conseil 
^<  d'Etat  ne  liquide  pas,  dans  son  arrêt,  le  montant 
u  (le  la  condanniation.  Il  renvoie  devant  arbitres  ou 
«  (levant  un  Conseil  de  Préfecture.  Je  n'exagère  rien 
u  en  disant  que  le  cbillVe  de  160,000  francs  corres- 
c(  |)ond  à  peu  près  à  la  moitié  des  afîaires,  et  que  le 
«  cbiiïre  juste  appi'ocbe  ainsi  j>lus  exactement  de 
«  320.ŒX)  francs.  Connue  nous  sonnnes  en  face  d'un 
u  stock  d'arriéré  équivalent  à  trois  ann('^es  et  demie, 
a  les  quatre  mille  aiVaires  en  retard  coûtent  au 
c<  budget  de  l'Etat  et  des  établissements  publics 
c(  1,120.0(K)  francs  d'intérêts  par  an. 

((  Et  ce  cbitïre  de  1,120,000  francs  est  encore  au- 
«  dessous  de  la  réalité,  car,  pour  faire  un  compte 
((  exact,  j'aurais  dû  tenir  compte  de  deux  facteurs 
«  que  j'ai  négligés  pour  ne  pas  compliquer  la  dis- 
'«  cussion  ;  le  premier,  c'est  qu'il  y  a  un  certain  nom- 


.  « 
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a  bre  d'affaires  coloniales  portées  chaque  année 
«  devant  le  Conseil,  et  que  ces  affaires  coloniales 
«  sontproductivesd'intérêts  moratoires  a  loermôme 
«  13  "/"  alors  que  j'ai  calculé  tous  les  intérêts  à  4  %; 
«  le  second,  c'est  que  la  jurihi)i  udence  cuu-laiite  du 
«  Conseil  d'Etat  est  de  faire  lu-  .luire,  nu  ]umi\  de 
((  rnnnép.  u\\  iiih'Mvt  rni\  nilci'ul^  oux-iiiéines. 

((  S'il  s'a^nssait  .'l'un.'  iiiaison  d*'  conmierce,  et  si 
a  ]'<Mi  di-aii  au  dnvciriir  ,h-  cuUe  eiitrepri^L'  :  *<  \'ous 
((  perdaz  au  \i\^^\\\-  i.2<H),(HH)  ïr;\\\i'<  par  an",  v^wv  ne 
((  pa-  les  p.M"(iiv.  il  siitlirait  de  dupcii.-ei'  en  plu>  une 
«  e^Mitainede  nulle  francs  »,  d'oyez-vou-  (lu'il  liési- 

leraU  "?  Pourqui)!  he.-iiei'  eu  ce  i[\\\  concerne  le  (^on- 
ce seil  d'Elar.  alors  ([u'à  cô(e  de  rinlérêl  pi'atiqne  et 
((  l)ud^-t'taire  se  place  le  ^iraud  inleret  moral  el  social 
«  qutj  j"ai  signalé  au   cours  de  uie<  ol)«M'vations  V 

Cesl  ir.'ulleui's  dan>  ce  >ens  que  M.  Barlliou, 
Garde  de-  Sceaux,  iinllipiai!  avoir  pi-écédeniinent 
Cuiichi  daa^  une  leltre  a  r^uu  coll.-^ue  <!»'<  lMuaiic">'. 

lui  ce  sens  aussi,  un  v:\\^\>^^v\  d*'  M.  A.  Perrier  d'où 
uour-  exlravuii.-,  uinainuicui,  le  iKi.^.-a^e  >iu\aul  : 

a  C'esi  aiu-i  qu*-  l'alTaiîv  des  messageries  fluviales 
u  de  Cochuichiue,  i..i'i>e  a  [lire  d'L'Xeuii.le,  s'est  laïui- 
«  dée  de  la  uiauière  su!\au!.'  :  22i-.nq'.)  fî'ane-  eu  capd- 


a 


)) 


(\)  Inf'Tvention  de  M.  (iuerni.-r.  dêpuU'',  à  rocoa.sion  if  la  dis- 
cussion .111  hu.i-.'!  dii  Miriislèfe  de  !a  Misliee.  \'.  idiaml'i'»'.  iJéh. 
Parl.,J.  o.  1      >êaiiee  du  '.^ildêe.   l^eV),  [>.  3578,  r 


•(Il .  ,). 


(2)  V    /.  0.  hé/^.  l*ad.  Séan.'p  î.réeiléedu  -iiel/'.'.   \\h)\K  \^.  i^^xsa. 
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«  tal  et   174,397  francs 
((  5  décembre  1908).  » 


(Mi   inh''rèts  à   12  \.  larrêl  du 


»  » 


Mais  comment  remédifMNà  un  eiaî  de  choses  aussi 

g]-avef 

Nou-  devou-  dii-e  en  premier  lieu,  que  jamais  l'ac- 
tivité et  le  zèle  du  Conseil  d'Etat  n'ont  été  mis  en 
cause  An  ronîraire.  il  a  toujours  élé  l'objet  de 
témoignages  unammes  de  sympathie  et  de  haute 
estime  poui'  1^  dévouement  dont  ses  membres  ne 
cessent  de  l'aire  preuve. 

C'est  ainsi  ([ue  M.  Celas  pouvait  dire  aux  applau- 
dissements de  la  (Chambre  : 

(c  II  s'agit  d'un  personnel  très  intéressant  et  très 
«  désintéressé.  Si  je  prends  sa  défense,  ce  n'est  pas 
a  qu'aucun  de  ces  jeunes  gens  m'ait  chargé  de  le 
«  faire:  je  le  fais  uniquement  par  souci  de  l'intérêt 
«  général  et.  éclairé  par  le  souvenir  d'un  ami  très 
«  cher  (pie  j'ai  vu  mourir  à  la  peine.  Je  voudrais  que 
((  ce  triste  (^xemi)le  fut  au  moins  le  derrner. 

((  C'est  \\\\  personnel  qui  {)ar  son  désintéressement 
«  sait  appeler  sur  lui  la  bienveillance  du  Parlement. 
«  Il  n'a  ni  syndicat,  ni  société  de  revendications*. 
((  c'est  bien  l^  moins  ([u'on  lui  tienne  compte  de  ses 
«  besoins  ipn  sont  coid'ormes  aux  efforts  que  Tintérét 
c<  public  demande  chaque  jour  et  de  plus  en  plus,  à 
«  ce  grand  C>orps  »'. 
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(1  )  V.  J.  ()■  SAancp  précitée  du  'iU  dêe.   n^>U. 
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I/ortinnisotion  seule  de  cette  assoniblô»^  (Mut  <  ri- 


(i 


.<i^-i]ile    de    demniit]^!'    nu    rnn-ipil 


i  1  1  i       ■  i! h '     j  U  ii: 


i  1  KM 


•  «  Il  1  i  n it'  ( h ' 


((  d'Etat  <!♦;  f'  •ui'iin-  •'  ' 
«  vnil.  iuflirpmiî  M.  riiirMuipT'.  il  o-f  nnli^pen^nhle 
«  que  r*jn  <'nig'm<-!ii(>  -on  |)0r-«  Minr!  t^t  qii  oîi  pi'i'inie 
('  à  rn\^''  de-  ])r<~>p('^dô-  (Tiii-înirhuu  rnpiidr  'pit'j  indi- 
((  iiuai>,  fellt'  iut'-MiT  ([iii  ittTiiH'th'  de  juger  un  pilus 
«  grand  nond)i^e  d'atlairo-. 

((Je  deuiandei'ai  ;i  M.  le  Gardp  dfs. Sceaux,  de 
«  créer,  non  >*MdenH'ni  des  i^osto-^  d'audiîtMus. 
<■  coiiiiiK'  <»u  se  le  proposa,  {tarait-il.  mais  surtout  des 
«  postes  de  ('.ouseillrrs  (H'itaf  ci  de  Maîtres  des 
((  Rciiuêtes.  ()u  poui'rait  ainsi,  mais  seulement 
(T  ainsi,  instituer  une  section  à  enté  de  rassend)lèe 
^<  générale  qui  jugeivait  détimtivement  cei'taines  caté- 
«  gories  de  [loui'vois  »'. 

De  son  c<'>tc.  M.  l.ct'asavaif  indiiiué  certaines  mesu- 
l'cs  comme  fu'opi'cs  à  l'air»^  donner  satistaction  aux 
justiciables  du  Conseil  ddOaf  et  à  fau'e  cesser  les 
retai'ds    ire-    grand-   apportes     dan-    Texamen    (\c> 

atïaires  soumises  au  (l»»n-eil. 

u  Je  crois.  (Usail-il.  (fu'il  serait  facile  de  donner 
«  satisfaction  aux  griel's  qu'(M!  a  allégués  au  point 
((  de  vue  de  la  lenteur  de  rexpêdition  des  afTaires, 
«   parla  création  de  quiatre  nou\'eaux  postes  d'audi- 


ii^   V.     InîtTv.-îiiioii     précitée.    Chain})re,    dé])ats    parlem.     1909, 
séance  du  i^i"  <i.''(>>'m't)ri*. 
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u  icui>  de  1^  classe:  en  accordant  d'(uitre  part  un 
((  meilleur  avancement  aux  Maîtres  des  Requêtes; 
«  ci,  suiloul.  en  imposant  des  conditions  sérieuses  à 
((  la  nomination  de  ceux  (\c>  Mendjres  du  Consed 
c(  d  Etat    qui    ne   sont   pas  recrutés  par   la    voie  du 

((  concours  »'. 

Nous  avons  vu  i)iécédemnient  que  s'il  n'avait  pas 
eu  gain  de  cause,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
auditeurs  de  l'"  classe,  qu'il  aurait  voulu  équivalent 
à  celui  des  auditeurs  de  2'  classe,  il  avait  cependant 
obtenu  un  meilleur  avancement  pour  les  Maîtres  des 
Requêtes. 


4 
«      « 


Cette  situation  ditîicile  avait  préoccupé  les  Pou- 
vons ped)lics  et  le  Ministrede  la  Justice,  M.  Barthou, 
l'ut  amené  à  déclarer  à  la  tribune  de  la  Cbambre  que 
son  i)rédecesseur,  énni  de  la  situation  que  nous 
venons  de  tracer,  avait  prié  M.  le  Vice-Président  du 
Conseil  dEtat  de  lui  soumettre  des  propositions  de 

réforme. 

Le  projet  transmis  demandait  la  création  de  deux 
postes  nouveaux  d'auditeurs.  Il  comportait,  égale- 
ment, la  modilication  des  règles  de  compétence  des 
sections  conlentieuses. 

Voici  d'ailleurs  quelles  en  étaient  exactement  l'éco- 

nonue  et  la  raison  d'être. 


(1)   V.  M.  I.efasj  intervention  précitée. 
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Sous  rempii-»'  <]«'  1m  lé^nslnfi<'n  iiinn^nirée  en  llHKi. 
la  SL'cduii  tempoi'aire  cU\\\  divisée  en  deux  sous-sec- 
îions,  innis  ne  pouvniî  juger  qu"nn  iiouibi'e  (raiVaires 
d'élections  et  de  coiitiibutions  dii'ecles  on  [axes  assi- 
niilée-.  o^r\\  an  nombre  d'alTaii'i^s  de  même  nature 
qui  ciaitMit  jn^^eo  pai'  la  section,  du  contentieux. 

Inquiet  du  nombi^c  croissant  des  alTaires  cont«Mi- 
lieuses  en  ^iénéi^al.  M.  le  \'ic(^-Président  du  C.ouseil 
d'Etat  propo-a  au  Ministre,  pour  dégager  la  section 
du  contentieux,  de  faire  juger  pai'  la  section  tem- 
poraire, non  pas  si^ulcmtMd  la  moitié  (\i^>  alTaires 
d'élections  et  de  contril)utions,  mais  rensenible  de 
ces  alTaires. 

Il  ne  lui  dissimula  [)a>«incce  prc^cédé  serait  insulTi- 
sant  pour  réj)ondre  aux  exigences  de  la  juridiction 
contentieuse.  Mais  il  lui  représenta  en  même  teinq)s 
que  la  mesure  ('tait  simple  ([u'elle  [)Ourrait  éti'C 
ordonnée  par  un  article  de  la  loi  des  (inances,  qu'à 
tout  prendre  elle  contribuerait  ;i  déblayer  le  terrain 
encoud)i'e  (rafïaires  ef  ffue  sa  mise  en  exécution 
pourrait  donner  le  temps  d'etuditT  nn  système  plus 
conq)let.  ipn  [tom'rait  taire  Tobjet  d'un  loi  si)éciale'. 

lui  présence  de  ces  obs(M'\  ations,  1«»  Ministre  de 
la  Justice,  craignit  (pie^  la  rétornn^  pi'oposée,  outre 
qu'elb*  pouvait  soulevei"  certfiines  critiques,  ne  con- 


(1)  Ces  rons.'ii^neiiionts  nous  ont  v\è  fournis   par  M.   If  Vice-Pré- 
sident du  Conseil  d'l!^tat  lui-même. 
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duisit  à  une  nouvelle  déception,  n'atteignit  qu'impar- 
faitement le  but  poursuivi. 

Entre  temps  d'ailleurs.  M.  Guernier.  député,  avait 
déposé  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  du 
Ministère  de  la  Justice,  une  proposition  de  résolu- 
tion qu'il  retira  seulement,  sur  la  promesse  formelle 
du  Garde  des  Sceaux  et  du  Rapporteur  général,  de 
présenter   un    projet  de  réorganisation   du  Gonseil 

d'Etat. 

C'est  pourquoi,  renonçant  au  prenner  projet  que 
nous  venons  d'analyser,  pour  saisir,  tout  de  suite,  la 
Commission  du  budget  d'un  projet  plus  complet,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  pria  le  Vice-Président  du  Conseil 
d'Etat  de  vouloir  bien  lui  adresser  des  propositions 
de  réforme  déllnitive. 

Ces  propositions  nouvelles,  après  avoir  été  adop- 
tées par  le  Gouvernement,  ont  été  insérées  dans  la 
dernière  loi  des  Finances  du  10  avril  dont  elles  sont 
devenues  les  articles  96  et  97. 

Conformément  à  l'avant-dernier  i)aragrai)be  de 
Farticle  96,  deux  règlements  {radministralion,  publi- 
que en  forme  de  décrets,  en  date  des  1^'  et  2  juin  der- 
niers ont  déterminé  certaines  mesures  complémen- 
taires nécessaires  à  l'exécution  de  cette  réglemen- 
tation nouvelle. 

Réorganisation  de  19iO. 

On  peut  caractériser,  très  brièvement,  les  disposi- 
tions des  articles  96  et  97  pi'ècitcs,  complétées  ainsi 
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que   nous   veii..n>  de   rin.lMu.r.  .n  disant  qu'elles 
ont  un    friple   objet   :   au-niouialiun   iiu    pei-uuiH'l, 

,i;,îinli-   rdlih'iiîirii-eS, 


1  I 


liuLiveii'j  ui>i<nnsation  des  foi 

cuik'  iiiaticre. 

La  Iriri^lntinn    d*'    !^Mn   !v;iii^-   dune   inic   ivlurnic 

(M)llt(Ml!ie!l\.    êf    h 

dc^  rciuiiiics  (iui 


cetétrard,  elle  dilTère  sen^d'i'MP  i 


)(H 


Toul  [.recédée  en  lSS8et  en 
Dai!-  un  rlmpiire  précétl'HL  non.-  a\  un.- '"X.iiinnn 

0"    in.lî'udni!   dans 


i  (1111 


Cir 


Torgani-atinn  du  |)or<onnL'l. 
Il  ne  nuu>  reste  dnur  y^u-  n   nun-  préoccuper  que 

,lr  In  rêor^rani^ahon  <!•■-  ïnnunWou:^  cuntonlienses  et 
de  ieni'>  règles  n<unv'Tii'-  d^' c,  .nipélence. 


HLuHixAMSAilnN    ni:>    luHMAliMN^    uoN  TENTUirSES 


SEUTIUN    sniJ.iALK. 


la 


'('- 


]  urne  la  qnan- 


j  •aî-fi<dt'  \H\  ^  ~:  d.'  \i\  h>i  du:^  iinances  ui-îitne  la  >ec 

tiou  îeiiijH.rau'e  a  Mire  d-dinihl".  .'!  hn  '^ 

fication  nunx^'lh'  de  secliun  -[Rvini.'  du   ronîentienx. 

^      Ilcon-~aereauisi  un  einl  dr   fnii   qni  durnit  dtqnn- 


déjà  pin-  d»'  \-!n^î  nn-. 
Nous   verron-^  d  ;nl!.-urs  que  cette  Irau^futniahMn 

,.,;h1  CMinninndee  iuU-  ie^  nouvelles  nUribnUmi.  pnr- 

^,,y,\u^r,^^  dMun.-.:^  M    rHIe  seetiun.    l-:ih"  devaMil.   en 

eiTel.    h'  jn^e    urdinan-o    d.'   h-nl    le    enulenîieux    des 

éleelmu-  tq  des  cunhMhulinn-  dii'eele<  ou  hi\e<  a<-i- 

uulee^.  Elle  ce^.e.  par  la  in^nne.  <\'iAvc  un  ni-iriunent 

de^tnie  à  liquider  rari'iéré.  nu  radlnx  d'atTau-e-  pru- 
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voque    pnr  de>  causes  particulières  telles   que   des 
élections.  A  ce  titre,  elle  doit  être  penuaueute. 

Néanmoins  cette  section  porte  encore  la  marque  de 
sa  p»récarde  du  tléljut.  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
luidonntT  une  oi'garusation  complète  et  détinitive.  11 
laisse  aux  pouvoii's  publics  le  soin  d'appivcier  et  de 
décider,  suivant  les  nécessités  du  moment,  si  elle 
doit  comi)ortei^  deux  ou  trois  sous-sections  avec  buit 
ou  douze  constM  11ers. 

Composée  par  le  décret  du  \"  juin  19î^\  ai'LicIe  7.  de 
douze  conseillers  et  ddni  président  pris  dans  la  sec- 
tion de  législation  et  dans  les  sections  administrati- 
ves, la  section  spéciale  est  actuellement  divisée  en 
trois  sous-sections,  ayant,  selon  le  vruu  (b^  la  loi 
(art.  9()  §8),  les  mêmes  pouvoirs  qu'elle. 

Elles  peuvent  donc  statuer  en  audience  publique, 
comme  la  section  elle-même  (V.  aii.  96  précité,  et  §  l 
et  2  de  Fart.  li.  l).  du  l^^juin  1910). 

La  section  spéciale  ne  peut  délibérer  ou  statuer  que 
si  cinq  conseiriers  au  moins,  y  compris  le  président, 

sont  présents.  / 

Pour  les  sous-sections,  il  -uftit  (pie  troisconsedlers 
au  moins  soient  présents  (V.  1).  l"  juin,  ai't.  9). 

lndéi)endammeut  des  couseillei's  d'Etat,  la  section 
spéciale  se  compose  :  de  neut^  maîtres  des  requêtes 
pris  tant  dan-  la  section  de  législation  que  dans  les 
sections  administratives:  des  auditeurs  de  l^*^  classe 
attacbés  à  ce^  sections,  et  de  tous  les  auditeurs  de 
2' classe  du  Conseil  d'Etat.  Quatre  auditeurs  de 
r*  classe  remplissent  près  d  elle  les  fonctions  de  com- 
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missaires  adjoints  du  Gouvernement  (^" 
ion.  art.  7  fi  1).  2  juin,  art.  l^'). 


n    l'-^juin 


J  ! 


î  i 


SEC'I  ÎOX   CONTENTIEUSE 

La  section  An  contentieux  vojî  le  noinl)!»'  doses 
cnn-nillers  élevé  de  <ix  h  nouf.  <'ii  piu.- à  uii   pru^i- 

dent.  ^ 

En  oufre,  elle  est  ^livisée  en  iroi^  >,uu.— .-ectioas 
(ciiL  o«i  précité)  ni i  Ih'M  ,lr  tl.Mix  roinin.t^  sou<  r<Mnpire 
de  la  h/^i-lahnu  *lo  [[iw:  inai^  ce:-  iui'nicUiun^  n  uut 
\)\u<  les  luéuies  pouvoir-  <fnr  la  section  ;  elles  (lt'\  jrn- 
nt'ni  iini.pieîncni  des  <)!V<'niL'r^  de  preiiaraiiun.  La 
section,  seuh'.  cnn-erve  un  dmi!  dt-  jn  ri  diction  dont 
nou<  nid!'{iit'r*>n<  ulltTieurcnicni   ick'udut''. 

Cliacnii,"  lies  sous-<t'cliniis  cotnpivnd  donc  seii- 
It'ha'nî  îiva-  cnii-eiiler.-.  duul  l'iiu  est  Ldiai'^^j  d'exer- 
Çijv  In-  fonction-  de  pi-t'^-idenî. 

D'où  icgere  dillurencc  avec  les  sous-sections  de  la 
section  spéciale  qui  .'nninr^nnenf  (juatre  con-r«il1or=^ 

chacune. 

Aussi,  permet-on  aux  premières  de  délibén-r  nvf^c 
un  n.aaiuv  du  conseillers  d'Etal  moindi^e.  Deux  con- 
seillers sutlisen!.  mais  à  la  condition  expres-o  quo  In 

sou>-^ccliun    Luani>iciinc    au    naan-    Irnis    mend)ivs 
avaid  voix  délihérativc  (Y.  H.  1"  juin  lUfn.  aî't    4.  S  '2). 


f 
», 

■  t. 


(1)  Cette  Tinuv^^lle  tonotion  dos  sous-sections  de  la  spci 
tf-'ntipiix  i]\]\  ^(*  borne  à  un  rôle  de  prpparation   el  ne  cou 


i  (  W  1    I  i  I  !    (  •  t  H 1  - 

iiiijior'f  jihis 
un  irnc.  .le  juridielion  ex})li(iue  la  .iiilVTciice  de  composiihai  ninnf- 
nque  qui  les  sépare  des  sous-sections  de  la  section  spéciale. 


&&. 
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Parcnnfrr\]a  section,  contentieuse  n'est  admise  à 
dcdhcrcr  un  a  sUiluci'  valablemen!  (pie  si  cinq  con- 
seillers <ni  moins,  y  compris  le  président,  sont  pré- 
sents (Même  ai'i.  4  lirccitc,  ^  V\  avec  art.  9  même 
décret!. 

En  plus  des  conseillers "d'Etai,  la  section  ilu  con- 
tentieux se  compose  de  vingt-cinq  maîtres  des  re- 
quêtes, six  auditeurs  de  l"  classe  et  six  auditeurs  de 
2'  classe. 

Les  commissaires  du  gouvernement,  au  nombre 
de  six  au  moins  et  de  liuit  au  plus,  sont  choisis  parmi 
les  maîtres  des  requêtes  attachés  à  cette  section. 

Conformément  aux  règles  de  Farticle  5  du  décret 
du  2  août  1871)  sur  la  répartition  du  personnel,  entre 
les  dilîérentes  sections,  les  conseillers,  faisant  partie 
de  la  section  du  contentieux,  sont  désignés  par  décret. 
Sous  Tempire  des  lois  de  1888  et  de  1900,  Taltribu- 
tion  des  conseillers  d'Etat,  choisis  pour  faire  partie 
de  la  section  temi)oraire,  avait  lieu  par  décret  égale- 
ment,  mais  sur  la  présentation  i\i^^  i)résidenls. 

DeiMii<  le  règlement  du  l'^  juin  1910  la  tlésignatiou 

des  conseillers  faisant  [lartie  de  la  section  spéciale 

'  n'a  plu?  lieu  (pie  imr  .-iniide  arrête  du  vice-président 

du    Conseil   ^WX'M.   délibérant   avec  les    présidents 

■  de  sections  (D.  2  juin.  art.  7,  §  2). 

Cette  règle  correspond  bien  au  rôle  assigné  à  la 
section  spéciale  par  le  législateur. 

En  la  créant,  il  a,  en  elïet,  paru  diflicile  au  légis- 
lateur d'aiiprécier  rétendue  du  travail  (lui  lui  serait 
imparti,  et  de  proportionner  exactement  le  nombre 
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de  son  personnel  à  la  tâche  h  accomplir.  Il  a  donc 
laissé  une  marge  dans  sa  composition  (V.  ci-des- 
sus p.  130  et  131). 
D'un   autre   côté   ses   membres  font,   également, 

|Kiî[!.'   d  ;nitru>   :>eciiuij>   OÙ   le  travail    peiU   allUhjr 
ine^ahMiit'ht. 

Dans  ce^  cuiidituai-.  iic  \alaii-il  pa.-  liiieiix  laisser 
au  |irt'^ident  eflectir  <in  f'.Dii-ril  d'Eîaf  I*'  pnii\(')iî' de 
les  cliuisir.  en  luiiani  ta-uipie  de  luiile.-  ces  contin- 
gences •? 

Le  legi^ialeur  de  ililu  Ta  peii^e  dau.-  un  .-eutinient 
de  hunnc  ef  rapid*/  aduiini-fralinn. 

Celle  de^i^ujaiiuii  cun>ei'\e,  d'aiUeur-,  aux  justi- 
ciables les  iiarnuîié-  (riiidépendanf^e  et  de  science 
qui  duueiii  pre-idei'  a  ce  ciiuix. 

La  l'iparfitiou  des  conseilleî'<  <miîi'o  les  sous-sec- 
tioiis  de  la  seclaju  du  coiiteuiieux,  «mi  de  la  section 
spéciale  du  conle!ifi"U\.  e-^î  arrèîéo  pai^  le  vîre-pré- 
Sideiii  du  Cuii-ed  d'Etat  dtadj^Taut  a\'ec  le  président 
de  chacune  de  ce-  deux  secti'^cis;  celles  des  maîtres 
des  requêtes  et  des  auditeurs  par  \r  i»rési^dt  -it  de  la 
section  après  entente  avec  les  pré-ideiif-  f]e=  -ous- 
tiuns  .D.  1"  junn  acî.  12).  D'wii  auh'c  {■i)l>.\  unus 
venons  de  \oir  que  Tntîril-.uîj.ui  des  conseiller-  de  la 
secfitju  spéciale  a\ail  lieu  i)ar  arrêt*''  du  N'icf-Prê^i- 
denî  du  Cnnseil  d  l'daf,  -an<  doule.  nia!<  a|)rès  dt'di- 
bérathui  n\ec  !*■>  pre-identr-  «je  -ectujn. 

Six  Maiire-  de<  Hetiuète>  nu  uioin-  eî  huit,  au 
plus,  exercent  hv-  îVeichtCi-  de  (  jMiiirn<-aires  du 
gnuN'ernenîonl  prè<  la  sectiî^n  du  cnnh'ufir'ux  (Y). 
V  juiii  precite,  art.  i"). 
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Un  décret  nomme  les  président^  dr  ia  -ectioi!  ^h.i 

contentieux  ;  c'est  égaleuicni  ain>i  tiue  .-uni  de^lgnes 
les  conseillers  chargés  de  présider  les  sous-sectinn^. 

La  cuUipu.-iliun  de  ras.-eniblee  publiciue  du  Cunseii 
d'Etat  siégeant  au  contentieux  n'a  >uhi  aucune  inodi- 
ficaîion.  • 

Elle  reste  ce  qia'  rnn!  hute  les  lois  de  1872  et 
de  1879. 

REORGANISATION    DES    ATTRIHT'TIONS 

Poui'  la  i)remière  fois,  en  matière  conlentieuse,  la 
législation  du  second  empire  a  fait  oMivre  de  dèctui- 
tralisation. 

Elle  a  donné  des  attributions  nu x tes  de  p ré [)a ra- 
tion et  de  jugement  à  la  section  conlentieuse.  alors 
que.  jusqu'alors,  cette  dernière  (jvait  eu.  uniquement, 
pour  mission  de  dii'iger  rinstruction  et  de  préparer 
le  raf)port  des  alTaires  litigieuses. 

Le  régime  de  18W  est,  en  etîet.toul  à  fait  exception- 
nel, î  ,n  section  confentieuse  faisait  ollice.  sous  ce 
régiiuc.  de  juge  unique,  et  Ton  peut  à  ccM  égard,  la 
comparer  aux  prenuèi'es  l'oi-mations  conlentieuses 
ou  a  notre  assemblée  pul)li(iue  primitive. 

La  constitution  de  1852  n'avait  lu'océdé  d'ailleurs  à 
ce  remaniement  ([u'avec  une  extrême  i)i'udence. 

Les  aiïaires  dont  on  avait  attribué  la  cormaissance 
à  la  section  contentieuse  étaient,  en  principe,  peu  dif- 
licult lieuses  (celles  poui'  lesiiuelles  aucune  constitu- 
tion d'avocat  n'était  intei'venue). 
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Le  renvoi  devant  l'Assemblée  publique  pouvait  au 
surplus  être  prononcé  dans  certaines  conditions  dé- 
terminées. 

Les  justiciables  conservaient  ainsi  toutes  garanties 
ei  l'unité  de  jurisprudence  ne  paraissait  pas  en  fait, 
sérieusement  compromise. 

Mais  si  le  législateur  de  1872  s  est  borné  à  adopter 
cette  legiemeii!  liion,  celui  de  1888  Ta  encore  aggra- 
vée à  deux  [Hi[hU  de  vue  : 

1"  Le  iKiri;!^.-  d'nni'ibutions  de  1852  ci  de  1572  :i\nii 
créé  deux  juges  au  lieu  d'un,  l'assemblée  pul.iiqti.'  et 
la  section.  I.'i  loi  de  1888  en  a  formé  un  troisième  *'!i 
plaçant  la  section  temporaire  à  coté  de  rasseml  ho 
publi(iue  et  de  la  section  contentieuse.  Cette  iroisiènie 
formation  n'avait,  il  est  vrai,  que  des  altribufi' uis 
bien  pins  ie>treiiile:^  (tue  les  deti\  pivinières  :  de 
conceri  i\>' •  \:\  -ection  contentieuse,  elle  étniî  »  hni- 
gée  de  toutes  ie^  question^  d'élection  ei  de  coidrd)ii- 
tion  d. irecte  ou  taxe  assimilée. 

2*  La  legieiiieiilaiion  de  1852  est  encore  acceniuee 
en  ce  sens  que  la  loi  de  1888  permet  à  la  section  (t  in- 
po!  iie  et  à  la  section  du  contentieux  de  conserver  la 
connaissance  de  toute  cette  catégorie  d'alTrnr  v-,  liHMiie 
aiM'a<  de  eoii.->lîiuiiuii  d'a\ocat  (Cpr.  L.  26  ucl.  KSv^, 
ari.  :i  nv^-c  n.)!i-[.  is:,2  »:M  L.  l^"2.  iwi.  10).  Une  seule 
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prononce  en  cindience  pubiiqu»'  'L.  1S88.  iw 

Coîinne  eui'i'echf,  le  remui  peut  être  demande  dans 
les  condition-  dt''h'!Mnint''!'-  pnf  în  ioi  de  1872.  arii- 
ele  19. 
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La  législation  de  1900  n'a  procédé  à  aucun   p*ai  lage 

nnnveaii  d'nf!î*i[)n[inn'^.  inai'^.  pn  dôd^Hililnn!  la  sec- 
tion du  i'i)nleiitionx.  r'n  penncltant  au  IN  mi  \-ou' Exe- 
cutif de  dêd.uihpT  hi  -ncpon  îu!npr)i'aii'e  el  en  eonle- 
l'aiiî  aux  nouvellesfoi'inalionsdfs  pnuvoirsidentiques 
à  ceux  i\Q>  sectie»!!:-^,  il  a  élevé  d'un»'  façon  eonsidéia- 
ble  i7  au  lieu  de  :■'  .  le  noiuhiv  de<  forniations  ayant 
le  droit  lie  prononcer  i\('>  arrêts. 

La  tacidit  de  renvoi  de  rarhclu  :\  de  la  loi  de  1888 
étaïf  {oujou^'^  nianitt'uue  de  inaniure  à  a>surer.  dans 
[ou>  les  cas.  runih'  de  jurisprudtuicu.  Nd''anni<  «in-  il 
y  avait  là  une  situation  u'r;ivn.  pro\*ui!iu.  d  u-t  \i'an 
en  partie,  (ruiic  -duanon  tr<>- idia!'g(''e  d.ont  «ci  axnil 
voulu  se  débarrasser. 

C/est  a  ju<tt;  hlru  «fue  le  législateur  de  lOlO  a  aban- 
donne ce  système  et  «pnl  a  apporte,  sur  ce  point,  urie 

méthode  nouvelle. 

Le  conduiiieiix  d'eleetaHis  et  de  eonî!'il)ution<  di- 
rectes ou  taxes  a-snndées  est.  I<u!!  erda-r.  a{trn)ueà 
la  «ection  Sî)écia[e  auicicuue  seelinii  lum|»ni'rui'e)  et  a 
ses  sous-sections.  Scuhx^  ces  ([uatre  forma! ion-  en 
on!  de-ormnis  la  ct»nnaissance. 

I  ,.^  >()US-sections  sont,  en  (dlet.  dotée-  (]e<  mêmes 
pouvoir-  î[U''  la  section  spéciale  elle-même  td  peu- 
vent. consé(iuemmenl,  se  i)rononcer  en  audience  pu- 

l)lique. 

La  section  du  contentieux,  comme  par  le  passé, 
contribue  à  avoir  des  attributions  mix.tes. 

En  vertu  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  24  mai  1872. 
elle  coiiserx  e  le  di'oit.  ifui  ne  lui  a  jamais  été  enlevé, 

10 
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de  statuer  sur  les  ailaires  pour  lesquelles  il  ny  a  pas 
de  constitution  d'avocat  (à  Texception   loutefois  de 
celles  ressortissant  à  la  section  spéciale). 

Elle  conserve,  é2:alenieîi!.  le  concert  avec  les  U'm< 
sous-section^  tiui  lu  divisent,  le  droit  de  diiiu^t-r  l'ins- 
truction et  .]•    jM -parer  le  rapport  desaffnirp-^  rpn  ^Imi- 
veni  ciiu  jugées  par  l'assemblée  publique  «hi  Cni-.  il 
l'Etat  statuant  au  contentieux  '  V.  ni-r  on.  ^  2  .m  :i.j  . 

Cette  coîiip.  iciice  est  dans  ses  grandes  lignes  celle 
que  la  loi  du  2;  inn  !^"'2  lui  n  donnée. 
Mais  le  législateur  d.    l'Hi»  Ta  accrue  de  la  fu.on 

suivante  : 

«  La  section,  en  audience  publique,  porte  l'arti- 
«  de  %.?  \'\  p'Miî  juger  les  catégories  d'affaires  duicr- 
(c  uiiuées  pai  le  règlement  d'administration  p  ibli(|ue 

«  prévu  ci-après-  » 
De  son  côté,  l'article  3  du  décret  du  l"  juin  1910  est 

ainsi  conçu  : 

«  Les  affaires  que  la  section  du  contentieux  en  au- 
«  dience  publique,  peut  juger,  en  exécution  du  .^  1  de 
(c  larticle  96  de  la  loi  du  8  avril  1910,  sont  celles  con- 
«  cernant  :  l"  les  marchés  des  travaux  publics  ou  uo 
c<  fournitures  autres  que  les  marchés  porl  ml  .niiaes- 
«  sion  de  travaux  ou  de  sei'vices  publics;  2°  les  dnui- 
«  mages  résultaur  do  l'exécution  -lu-  h-av-mx  puldics, 
«  1p<  nrrnfvihon-  tpmpornires  et  les  exuariaai-  .lu 


«  malrruiux  relatives  au\  naaia'- li-a  vmux  :  :r|a^  ron- 

cî    la 


«  travantioîi^  de  grande  \uirie;  4    ic-    ijaitag»- 

«  jouissance  il»'  l)iens  communaux:  '    ]r-  pîal)li-<f^- 

«  ments  dangereux,  iiicuuiiuudt-  cl  ni-alubi*es,  6Mes 
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«  mesures  d'assainissenirai!  da<  !nHu<ad)I(\<  prises 
«  enexécuihju  de  rarlicle  12  de  ia  loi  du  15  f«n'ner 
^<  1002 '-'t  !â  îV'|)aî'a(ion  on  la  démolition  des  édilices 
«  uienarani  runaj;  7  ra>sis{anee  uiédicale  et  gratuite 
«  et  rà<«;isrn!ice  aux  vieiliard-^.  inliniics  et  incura- 
*'  i)les  t[uand  ces  ailaires  ne  sont  pas  udrudui tes  sous 
«  la  fr.nne  de  recours  pour  excès  de  înaivoirs  :  8"  les 
<*  pensions.  » 

Noîis  nou'i  fronvon^  donc  on  |»!T'<enr'e  d'une  nou- 
velle deet  idralisaiien  (|ui  a  fait  passerde  rassemblée 
pul>liqî]e  à  la  -ecrion  du  cordenlieux  en  audience 
piihliipie,  un  nou\-eau  groupe  (rallaires. 

Le  legisialeuf  la  etlV'clue,  uniquement,  poui^  allé- 
ger le  iôle  de  rassend)lé(^  publi(|ue  que  les  cbilïi'es 
ci-dessu<  rapî)oi*!r<  [lar  nous,  monlraieid  eutière- 
men!  -ul auergée  à  son  tour. 

Il  a  d'iulleur-  «mi  <n\\i  de  racaNiiripagiier  de  fîeux 
garaiihe'^  f!"«>>  .uTande.^  peur  les  ndéressés. 

Lu  ces  uaiières.ln  seeheai  ne  penLiui  <"!lef.  pîY)iion- 
cer  qu'tMi  auiiience  piiblique  et  le  renxiu  a  rrisseî!dH'('a3 
staiuanl  au  e. Hihjnîieux  n  heii  de  dvuil  lorsqu'il  es! 
demantlr  par  h>  ( '.Mnuii-..-aii'e  du  (Touvernemeni.  par 
un  (les  (iOnseiiler>  d  l'jai  de  la  s(/etinn.  p)ar  le  Pi'esi- 
deid  de  la  section  ou  |)ar  le  Ndce  Président  du  Conseil 
d'Etat  (Af!.  'M'k  i  4.  et  !1). 

lndi(|uons,  à  ce  pi'opos,  que  le  législateui'  de  1910  a 

étendu  ea^lle  faculté  de  reinei  à  rassei!d)lee  publiiiue 

à  toutes  les  ailaires,  eu  ujst<-jnce  devant  la  section 

spéciale  ou  lessous-eouiuiissions(  niènie  ar(.  9G.  ^11). 

Nous  erovous  devoir  ajouter  (|ue  sui-  la  demande 


* 
s- 


If 
\ 


—  140  — 
qui  en  a  été  présentée  le  §  5  de  l'article  96  prévoit  que 
les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ne  pourront  élre 
jugés  que  par  rassemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant 

au  roiiientieux. 

Sous  l'empire  delà  loi  de  1872,  ces  iocours  \nni- 
vaient,  en  etl^  l  être  jugés  par  la  section    iu  conlen- 

îir-nx.  nu  uwe  soniumiro.  Toutefois,  nih'   prnihiuc,  is 
peu  [)!vs  constante, en  laissait  la  conu  il^-nuce  à  \  •<\-~ 

sornhl'''*^  inrulhiue. 

La  lii-pn.^itiMii  atMitionu.'ll*'  »b'  Tniticle  Or>  n  dmic 
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roM^acrf'  uu  t'Uat  u»'  t'aU  A>'};\  pi'ouxisUuiL 

pni-t!''  il*'-  ntfnl'UiitMi-  fulcveo  a   rA^MUiihlce  pulili 
quL'  et  Ci-'iiîif'L'-  à  la  -t'.-tiou  *lu  l'Mhîtaili.'ux. 

l'.'lle  *-<L  'lan.<  la  mk^^uî-O  qui  nnu- orruptM'ci.  l'iVo- 
nuuiie  lie  l'auivi-e  nouvolli»  .lu  h'gi-laî.'ur  de  lUln. 

.\in<i  ipi*'  îi()U<  riudifpinii-  nu  dt'hul  «ic  ccNc  .'lude, 
ulie  :-e  caracUu'i^L'  [xu  uiif  il'Hibi.'  iV-lnnin-  de  l  "Tga- 
iU^nt'ôn  r.  i!iPaPien-f'  'fornintinn-^  p!  df'<   loi-^  fpii  «ui 

reg!.--.'-ent  lii  cuiiipfifUice. 

Mais  celtt' dunlitr' do-  îunyrMî<  o!nplnyé<  Ut'  visait 
qu'un  bui  inuqu*/:  la  hMiiiic  ft  rapide'  .'XpfdilKMi  des 
îiDirduvuso-  affairo-  d.'tV'rÔP-  au  ('onsoi!  dl'daP 

Le  h'gislateur  a  \Miihi  Ihiuniar  l'aïaM.aV'.  et  eu 
eiUfiOehtM'  |o  ret()î!!'  dan<  !  a\'t_uur. 


CHA^'iTin-  m 

Evoliitioii  du  Conseil  cLEtat  au  point  de 
vue  de  ses  formations  et  du  statut  de 
son  Personnel.  —  Tendances. 


Lur-<iu'(>u  éludie  le  Conseil  vrEiaL  il  a])parait 
netlenient  que  cette  iu>(ihitiuu  n'est  pas.  comme  on 
a  pu  !e  croii'e  bien  souvent,  une  création  enlière- 
ment  duc  à  Napoléon  L""  on  aux  légistes  qui  lentou- 
raieut.  > 

Elle  pousse  au  C(ui traire  des  racines  très  proton- 
des jus({u"aux  lointains  commencements  de  notre 
liisloire.  et  peut-être  même  jusqu'au  Conseil  dEtat 
de  l'Empire  romain'. 

Nous  avons  dit  ce  ([udl  convenait  de  penser  à  ce 
sujet.  Nous  pouvons  encore  ajouter  que  celte  filiation 
si  i-eculee.  qu'on  jieut  d'ailleurs  apparenter  à  des 
organisations  semb!a})les  chez  les  nations  voisines, 
est  une  preuve  indéniable  que  cette  institution  n'a 
pas  une  existence  précaii'c,   la  mettant  à  la   merci 
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*y\M'\  chnngetnent  de  régime  î.nlifi([!ip.  mais  (pr'^lle 
correspuiid,  au  contraire,  a  iiu  besoin  età  une  fonchi  »ii 

(|ni  -oiif  .le  tous  les  temps  et  «le  la  pîup'ir!  df-  pay-. 


•  ft 


Mai-  -i  le  (^un>t'ii  (i'Eiat  raintapr  aux  oi'i^i'ina.-  eie 
iiiilre  hi-foii'f'.  il  a  tAolué,  et  depuis  lors,  il  sesl  liai- 
teiueut  t'i  prurundeua.aiî  Irau-lornié. 

Au  Ciiurs  (la  u<>(i"a  àtuda  Jusloriqno,  non-  avons 
indique  la  l'epercus^iDU  du  prniei{)e  de  la  séparation 
des  pou\  i)irs  sur  la  transForuiation  decetfeass^nnhlée. 

C'est  lui  ({ui.  au  titre  d  adunni>tration  dedbérante, 
a  fait  isoler  le  (Conseil  d'Ktat  d(*  l'aduninstrcUion 
active,  et  lin  a  donne  une  existence  [)roj)i'e. 

Mais  il  est  encore  nue  antre  cause,  liée  à  un  pro^^rès 
j)oliti(îne  et  social  dont  Tudluence  a  été.  également 
considérable  sur  son  orientation.  (Test  celle  qui  a 
distingue  la  fonction  jin'idiclionnelle  de  la  fonction 
administi'ative. 

En  retraçant,  l)rie\enient,  le  processus  de  la  Haute 
Assend)lee.  nou<  allons  niouti'er  le  lien  étroit  (\\\\ 
unit  ce-^  deux  exolutious,  et  a,  poui-  ainsi  dire,  fait 
caliiuer  les  deux  gi-andc^  î'oriiiaiious  de  rassemblée 
générale  et  de  l'asseiiibltM'  puidii{iie,  sui'  les  attrijju- 
tioiis  consultatives  et  i uiidictiomielles  (pTon  distin- 
guait dau>  le  Conseil. 

A  rorigine.  sous  le  régime  du  bon  plaisir,  le  prince 
choisissait,  avec  une  liberté  absolue,  ses  Conseillers 
(conseillers  d'I'^tat  cm  maîtres  dos  requêtes)  qui 
étaient,  îou->.  des  artisans  de  sa  puissanc(3  et  de  sa 
splendeur. 
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Quant  aux  toi'tuations.  elles  étaient  le  résultat  des 
événements  br^toiaipies  ou  du  libi'ejen  de  la  loi  de  la 
division  du  trav(ul:  on  les  voyait  alors  éclore,  i\\\  fur 
et  à  mesure  (\q>  nécessités  nouvelles.  Parfois  aussi, 
elles  résultaiiMif  du  b(^soin  éprouvé  i)ar  le  ^îonarque 
de  ne  confier  i\\\i\  un  petit  nombre  de  fidèles  le  secret 
de  ses  desseins  et  de  sa  i)oliti{îue.  (Conseil  secret). 

Mais  si,  en  i'éalité,ces  diverses  organisalionscons- 
tituaient  tonte  Tadministration  et  toute  la  justice, 
elles  n'élai(Mit.  en  i)rincipe,  que  des  Conseils  :  le 
prince,  source  de  toute  justice,  avait  seul  un  pouvoir 
de  décision. 

Poui'  nous  conformer  à  l'usage,  nous  avons  indi- 
qué que  le  Conseil  du  Roi  était  divisé  en  sections. 
Mais  on  doit  à  la  vérité  de  constater  qu'on  était  loin, 
alors,  d'une  institution  analogue  à  celle  de  la  période 

moderne. 

Pas  de  formation  générale,  comprenant  I  ensemble 
des  sections.  Seul,  le  roi  était  l'âme  et  le  lien  des 
ditTéreids  conseils. 

Pas  davantage  de  formation  contentieuse,  saufpour 
les  matières  particulièrement  délicates,  des  finances; 
encore  s'agissait-il  simplement  de  bureaux,  de  com- 
missions, charges  de  préparer  le  rapport,  l'étude  des 

afïaires. 

La  raison  de  cet  état  de  choses  était  bien  simple  : 
la  confusion  des  [)Ouvoirs  et  des  fonctions  était 
alors  complète.  L'adnnnisti-ation  active  s'identifiait 
avec  radministralion  consultative  ou  juridiction- 
nelle. Le  lioi  était  le  souverain  maître.  A  côté  de  lui,^ 
il  y  avait  donc  seulement  place  pour  des  fidèles  qui 
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section  eon^tituait   1  organe  du   travail  et  d'étude.  Il 
s'établissait,  sans  doute,  entre  ses  divers  éléments, 
une  eollai)èration    beureuse  j)Oui'   le   bon  Ibnction- 
nement  du  eorps  tout  entier. 
Mais  les  l'onctions  consultatives  et  juridictionnelles 


étaient  encore  réunies  et  c'est  en  vain  qu  au  pom 
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tait que  les  conseillers,  ayant  connu  irune  atTaire  en 
tant  que  cb«d'sde  services,  ne  poun-aient  être  appelés 
à  statuer  sur  elle.  Sauf  cette  restriction,  l'assemblée 
générale  constituait  le  ti'ibunal  administratif  sou- 
verain, et  cbaque  section  ])réi)arait  encore  le  rapport 
des  afi'aires  litigieuses  comme  celui  des  atlairesadmi- 
nistratives  soumises  au  Louseil. 

Il   V  avait  donc   un    mélange   d'atliibntions,   une 
diversité  de  métbode.  un  défaut  de  spécialisation  des 
connaissances,  qui  ne  pouvaieni  être  que  préjudi- 
ciables à  la  généralité  des  intéréis  en  jeu. 
Les  décrets  du  11  juin  et  22  juillet  18()(),  établirent 
ne   Commission   du   ('onicnlieux,  ou  plutôt   firent 
ivre,  en   la  généralisanl.  rinstitulion  de  la  com- 
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Cette  commission  n'avait  que  des  pouvoii-s  de  pré- 
ration, mais  sa  compétence  s'étendait  à  toutes  les 
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atïaires  contentieuses  soumises  au  l.onseï 
De  ce  cbef,  le  Conseil  avait  fait  un  pas  de  plus  vers 

une  orientation  nouvelle.  Désormais,  en  efiet.  nous 

verrons  des  formations  contentieuses  s'organiser  à 

côté  des  formations  administratives. 
La  troisième  fonction,  née  à  côté  des  deux  autres, 
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se  (h''vr>|î^pp«M'n    pnrni  h'i''iiiL'!il    à    cllu.-,   a\cc    tiniles 

ses  c' Mi-''qii*Mices.  ■       '  * 

daii!  iiii  \rin\>-  (r.irrél  dans  celt-  .'voluih  mi. 

Par  une  rèach''Ui  ilrni!  n<Hi-  nvon-  fait  cnimnitr»» 
les  causes,  ic  CulL-Cii  d'I'ial  se  \i!  inrwir  aih-ihiier 
uiu' '»ra--i!ii<nh(M!  -i  nidinionrairo  rpi^dh^  <n<rita  les 
cntiiiue.-  1l'>  inu>  \'i\'es. 

l.a,  (li-'i nr lit )! H la<  f.  au;! ions, si  prniMemenl  r«\a]i<ée. 
ou  ail  \'(iia  (la  rt'aiisainHi.  tiU  aijulie. 

Tous  les  pouvoir-  fur. mi!  a.  mi!',  Miila-.  Et,  en  dahors 
desfonnatiiai^  nécessaires  ]m  .ui  je  !ra\asi  u-»acliuii;,ua 
aiiaaahMina  les  Ln'ahdcs  formations  consulinlivas  et 
jnridiah.Maieiia^.  rue  >oi\\c  asseinhlaa.  cuiupraiiaiil 
ton-  b'-  iiaMula'*'-  du  Conseil,  connaissait  de  la  'j:r]\r- 

La  lunnarahie  constitutionn«dla  accomplissait  nin>i 

îîîi  l'otour  à  l'anciau  fâmna'  «jua  1  l'auiar*'  n  a\aii  {)as 
osé. 

Les  ordonnances  da  l^:n  et  \S:\\l  In  l^i  da  |:^',n  pln^  . 
lard,  1  u\  lurent  a  uiia  laus  juste  appréciation  des  cho- 
ses. 

La  formalion  du  Consed  d'Etat,  délibérant  un  cuii- 
tantieux,  fut  nislituée  à  côte  d^  rassemblée  géia'a-ale. 
El'a^  nt,'  cuinprauau  qnu  les  con>adiers  en  service 
ni'dinaire. 

Nôannaan'^.  li  (  ■lai-^tiliilion  de  18i«  vuiihit  lana 
nnaiix  encore.  Elia  rfaula  dtaanî  la  créatiiM!  d  un 
trihunnî   ud  innu-f  ratii'   an    da!ha'>  du     tion^ud.    haie 
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n'osa  pas  séparer.  conii)làtement,  la  formation  con- 
teiiticusa  ai  la  formation  consultative. 

Mais  elle  divisa  ce  gran<i  corps  en  f'^ois  sections, 
corresp(aidant  aux  troisgrandsgrou|)e<(rattributions 
admiiustratives,  législatives  et  juridictionnelles. 

De  plus,  la  section  contentieusa  dotée  de  pouvoirs 
propi'es,  statuait  au  nom  du  Conseil  tout  entier. 

Les  deux  autres  sections  n'avaient,  au  contraire, 
qu'une  mission  préparatoire.  l'Assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat  jouissant,  saule,  en  i)rincipe,  du 
droit  de  délibérer  et  de  formuler  des  avis  définitifs. 

Ce  système  du  régime  de  1848  a\ait  conduit  le 
Conseil  d'Etal  à  la  veille  d'une  non\('!la  scission. 

Le  second  Empire  s'arrêta  devant  cette  j)erspec- 
tive,  mais  ne  voulant  pas.  non  plu<.  adoptei-  l'orga- 
nisation de  18^^0,  il  institua  une  réglementation  com- 
posite. • 

La  formation  du  Conseil  d'Etat,  délibéi-ant  au 
Contentieux,  comprenait  la  section  <iu  contentieux,  (à 
laquelle  on  adjoignait  des  éléments  pris  dans  les 
sections  administratives.  A  côté  d'ella.  rAssand)lée 
Générale  consultativ(^  >nl)>i>!ai!  toujours. 

Ea  section  du  Ciaitantieux  non  sauiemtail  pi-ap*^" 
rait  rinstruction  et  le  rapport  des  (dlaires  litigieuse.-, 
mais  encore  étad  adiinse  à  prononcar  elle-même,  en 
certaines  matières  dites  sonnnaires. 

Il  en  était  d<^  même  des  sections  adiiunistralives, 
vis-à-vis  de  rAssend)lée  générale. 

Le  régime  de  18â2  constitiu^  donc  un  recul  sur  le 
précédent,    puisque   les    formations  considtative   et 
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jnridiclionnelle  ne  <oiit  plus  aussi  iieUeiuent  sépa- 
rées. Elles  s'enchevêtrent  lune  dans  l'autre. 

Les  lois  de  1872  et  de  1870  ont  exactement  suivi 
cette  organisation  qui  reste  encore  à  la  hase  de  toute 
réglementation  contemporaine. 

Les  deux  catégories  de  modilications  apportées, 
d'-'pi^^'-'  lors,  ont  en.  t-u  effet,  pour  principal  biil  d  aug- 
menter la  puissance  de  travail  'isi  Conseil  H  T\taL 
Elles  ont  eu  égnlomoîif  pmir  conséiiucncc,  de  lier 
pins  intimement  encore,  ses  éléments  consnli.iiir-  et 
jnî'iHirtioîinels. 

Nous  savons  quelles  consistent  : 

r  En  la  création  de  la  section  spéciale  du  Cuhhn- 
tieux  et  en  la  division  en  sous-sections,  de  cette  sec- 
tion et  de  celle  du  contentieux  ; 

2"  Et  en  une  réglementation  liuuvelle  des  lois  de 
cohip'-îence.  qui  a  fait  passer  un  aarfaiii  nombre 
(l'nni'ihuliuur^  de  rA>r>e!iibiec  iniJahiia'  a  la  sec  Pu  u  du 
Contentieux,  et  à  la  section  spéciale,  nin-i  (fu'aux 
sou.— >ection.>  de  cette  dernière. 

Les  sections  administratives  restent  ce  (pi  ^  lh'< 
étaient,  à  des  dilTérences  près,  relatives  à  leur  nom- 
bre ou  à  la  mesure  de  leur  compétence. 

L'évolution  du  Conseil  d'Etat  a  donc  eu  p*  m  con- 
séquence : 

1*  h', 'h  lair^'  uu  organisme  sé[)aré  du  i^JU\ul^ 
Exécutif,  eî  doté  d'attrihutions  consuliaP ves  et  juri- 

dicth  ana'lles  ; 
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2°  Et  de  lui  donner  une  uigauisatioii   luudeleesur 
cette  douille  fonelion. 


* 


Voyons  ma  iule!  mu!  quelle  a  él«''  riA'olution  >ui\ue 
par  le  statut  du  personnel. 

Les  conseil lîM's  d'Etat  et  maîtres  (]e>  requêtes  nous 
vienueul  de  raucieu  régime.  G'élad  alors  le  b(jn  |)lai- 
sir. 

Mai<.  uièmedepu!-;  eette  épo(îue,  et  dejfuisla  (^.ons- 
liPudoii  dr  Tai  NMll.jusiprà  la  h'^gislation  de  1872.  le 
régime  de  tS48  eî  de  1872  exceptes,  les  conseillei'S  ouf 
été  toujours  choisis  sans  condition  pai'  le  Goifverne- 
meuP  av(^c  uu  sim{)le  décret  en  (v^nseil  des  ministres, 
pour  leur  nomination. 

Le  Pouvoii"  l^xéeulir  a  égalemcMit  eu  toute  liberté 
de  choix  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  des  re- 
quêtes. 

L'audihjraP  plu>  récent,  date  seulcuaail  sie  Nai)t)- 
léon  PP 

L('>rsqu  il  iu  t'îal)li  i»a!-  h*  déerel  du  iU  gei'Uiiuai 
ari  XI,  ce  lu!  dans  \i\  penséede  faire  de  ses  mem})res, 
COU] tue  tiie'  seule  de  lien  entre  les  nindstres  (M  les 
les  Conseillers  d'Etat,  et  de  les  habituer  ainsi  à  la 

pratique  des  alïaires. 

Cliargés  (le  développer  près  des  sections,  les  motifs 
des  projets  de  loi.  des  règlemonts.  des  déci-ets,  des 
demandes  d'avis,  les  auditeurs  leur  procuraient  aussi 
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les  documents  et  renseignements  nécessaires  aux 
rapports  des  allaires. 

Peu  à  peu  cependant  l'institution  changea  de  i>\ïy- 
sionomie. 

La  distinction  se  précisa  entre  le  service  ortlinnire 
et  le  sei\ice  extraoruniaiit'.  l.c^  uiaili-c^  dc^-  i'uquù- 
tes  furent  créés  ;wif' i"  .!t3cret  di!  1!  ju?!!  î^ni;.  Vj  )es 
auditeurs  eux^int mes,  au  nuiiibic  de  un/c  loui 
d'abord,  virent  ce  chiffre  porté  jusqu'à  lœ  Innf  une 
soixantaine,  tout  au  plus,  d'ailleurs  prenaiein  part 
nn\  travaux  du  Conseil. 

Leur  rôle  devint  uioins  iiiipui  laiil.  Aii-.-i  l'audiiu- 
rat  se  modifia-t-i!.  il  ne  consîi!!!;!  plu-  qn'niH'  [u'-pi- 
nière  destinée  à  assurer  le  reci  iiiuiiiuiii  du:r  maide.^ 
des  requêtes  et  à  former  beaucoup  d»'^  rnnrfhMiuni- 
res  eî  du-  (igents  cipparkiicuii  aux  :-l'i\  ico  aciifs. 

Cette  in-tifn.îinî'  a  -!!r\('M'ii  avec  des  fortunes  di- 
verses jusqu'à  la  lui  du  l>7J  Liui  l'a  consacrée. 

Lorsqu'on  examine  toute  l'organisation  donnée  par 
ce  législateur  au  Conseil,  il  nesemi'le  pas  téméiaue 
d'affirmer  que  l'auditorat  fût  également  à  ses  yeux 
une  école  d'administration  et  plus  géiiuialLiiiLni  uue 
vaste  pépinière  à  deux  fins  :  recruleni'iiî  iniiial  -îr  la 
première  el  môme  de  la  deuxième  classe  au  cuii- 
cours;  nécessité  de  quitter  le  Conseil  d'EiaJ  imposée 
aux  auditrmrs  d(j  deiixi'uue  cla-se,  qui  u'avaieat  pas 
été  pourvu-  d'un  pn-fe  d-^  mnifro  i]f^<  fO(piâ[t»<,  au 
boni  lie  quatre  au-  îL.  1^72,  art.  â);  noudjre  inégal 
des  auditeur-  de  [)reniièr»^  et  de  deuxième  elasse. 

De  plus,  si  le  tiers  des  places  de  madrés  des  re- 
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quêtes  était  réservé  nwx  audihuirs  dr-  pî'cnnùî'c 
cia^se,  les  memlji'u.-  de  ia  mai!rL-e  n  axaieuL  de  leur 
côté,  aucune  garantie  d'avancement. 

Les  ioi>  qui.  -ur  ce.-  divers  })oiiils,  uni  l'éorganisé 
le  statut  du  lît-isonnel.  ont  à  notre  avis,  gravement 
muddie  le  earacleie  ipie  le  (Conseil  avait  eu  jusque-là. 

Le  Conseil  \\'i'<\  [>lu<  unu  école  ou  une  péi)inière 
de.-Unee  a  iji'iiiiji  die-  liants  l'oncîioiuiaires  de  l'Etat. 
Il  estdevenu  une  organisatio!!.  fermée  et  corporative, 
ou  l'admission  à  rauditt)rat  donne  à  tous  les  {)()stu- 
lants  l'espoir,  à  peu  ]^rr^  cei'tain.  de  terminer  leur 
cari'iere  cumme  conseillers. 

Voyons  plutôt  quelles  sont  les  règles  nouvelle-, 
édictées  par  le  législateur  depuis  1S72. 

Une  coutume,  dite  d*^  ralt(}rnance,  s'était  établie 
poui'  !<'  l\)uvoii'  Exécutif  de  prendre  la  moitié  des 
conseillers  d'Etat    parmi  les    mai  très  (\e<    requêtes. 

Le  législateur  a  consacré  cette  règle  dans  la  dispo- 
tion du  lonvni  i*)00.  en  même  temp<  qndl  ehnait  aux 
daux  hai-  la  quotité  de>^  places  de  maîtres  des  iv- 
quêtes.  rQ>prvôo  aux  ausideur-  iie  i"  elasse. 

La  loi  dii  2i  mai  1872  l'avait  deja  lixéeau  hars.  celle 
du  fOavrd  lufn  i'a  pmqée.  à  son  tour,  j  u.-qu'aux  tria's 

quarts. 

En  ce  qui  eonCiU'iie  raudiîorat.  le  noinbi'e  des  au- 
diteurs de  V  classe  a  ete  legertunent  rapjjrocbe  de 
celui  de  2*  classe  (  18  contre  22),  et  le>  trois  quarts  des 
I)ostes  de^  maîtres  des  requêtes  sont  réservés  aux 
audittMirs  dv  l'"  idasse. 

Les  conditions  d'Age  ont  été  amélioi'ées  eî  la  durée 


V 


ji^ 


I 


—  ir)2  — 

des  fonctions  des  auditeurs  de  2*  classe  a  été  prolon- 
gée de  quatre  ans  ji-qu'à  huit. 

D'une  communication   gracieuse  qui   nous  a   été 
lailu  ,  il  iv-^uUe  niénieque  les  règles  de  ce  statut  vont 

devenir  '*lu-  !'e-tri<"hvo-  nwrnro.  <]  possible.  Un  cher- 
chu  a  pnuniuur  Irlrinenlinterne  ^hi   Conseil  cunfro 
riiiîi'nilupîinn  d'ûl'unonf^  ('Mî'Mugers  cl  aur^:>i  a   le  ^a- 
raniii  c*MiU'e  Tarbitran'»'  -ii--  iH.uvoirs  publics. 
Voici,  en  eiïet.  q'H^Hf^  est  l'oriîiine  de  la   nuu\elie 

disposition  urojetée  : 

La  rnmmi--inn  .lu  Imdgetde  la  Chanibi'e  iie>  de-- 
puté>  îuî  saisie,  il  y  a  quelque  temps,  de  doléances 

vivant  le  Mnn-lr*'  de  la  Justice,  qui  aurai!  eleve  au 
grade  de  maitres  des  requêtes,  un  de  ses  secrétaires, 
tout  jeune  auditeur  de  V'  classe. 


Des  explicaS! 


i-^  fournies  par  le  ministre,  il  i^'-ulte 
qu'il  avait  agi  dnns  la  pleine  limite  de  son  <huit. 
Nrannioins,  sur  la  demande  de  la  CommissiMin  il  ==e 
montra  tout  prêt  à  consentir  une  nou\elie  naMlmea- 
tion  de  la  réglementation  en  vigueur. 

En  -ude  de  quoi,  il  a  proposé  le  texte  suivani  iHun 
être  inséré  dans  la  loi  de^  finales  : 

«  Nul  ne  juMii  elre  iiuiiiUie  iiiaiir«;>  d.'-  requeta- 
«  du  <:.ai--!!.  -~il,n'^  ju>ti{i<'  de  dix  ari-  de  ^ei-vice^ 
u  pulilics,  sud  eivd-,  :^uil  uiiiiiaires  ou  s'il  n"a  prec- 
c(  daniuienl  r-nupii  [i-uabuit  d-'ux  an^.  nu  mnjn^.  les 
«  fnnctiun-  d"Audifeur  de  1  *  ela»e. 


(1)  Nous  la  devons  à   robligeance   de   M.   Ajam,  ra|.}.ortpnr  .in 
,d-et  du  Ministère  d^  la  .lustice  (exercice  lOilu  à  la  (  JianitnMics 


bud^ 

Députés. 


'  I 


(( 


^^  rSid  iie  peui  être  nommé  conseiller  d  liliat,  >  ii 
((  n'est  âgé  de  40  ans  accomplis,  maifrede-  ret|nêres, 
«  s'il  n'est  Agé  diu  oU  aiis. 

«  î/arlicle6de  bu  bu  tbi  2i  mai  b'^Ti^  esl  abroge  en 
«  ce  qu  il  a  de  contraire  iwix  iJiésenies  dispositions. 

«  Le  paragraphe  !^^  de  barbelé  :^  de  la  lui  du  i:ijriil- 
«  let  1879  est  eumi)letéde  la  maidère  suivante  :  u  Tou- 
f^  teb^i<  ils  [MuuîU'ont  èti-e  manqenus  dans  les  ibles 
«  t'onclions,  à  titre  excephoniieb  ])0uî'  une  nouvelle 
(f  période  de  fi^ois  ans.  par  dtHU'<M  du  Ib'ésidenI  de  la 

République,  reiidu  en  Lonseil  des  unnisires.  » 

Non-;  i^uio-'orrs  <!  ee  f(^xfe  r«d'<nid  bi>'n  au   vtiui  dt; 

la   Ltuiiniission    du  budget  et  s"il  sera   accepte    par 

elleb 
Quoi  <iu'il  en  soit.  h'I  qu«'b  surt.uit  lorscpron  consi- 

dèr-e  qu"d  émane  de  iinnistre  lui-même,  don!  il  rogne 
les  porivoirs,  on  ne  peu  I  nau(fu"d  emishtue  une  ag- 
gravation d  '  rr'>p!M!  que  nous  -i^iinalious  n)ul  à 
l'heure  daii>  ia  la^i-lalhui  actuelle. 

îl  send)le,  en  couseiiuence,  que  b'  Lonsad  d'Ltai 
tend.,  par  l'C  stahif  d^^  --^ni  personnel,  a  ib-ViUiir  un 
orgaiie  ba'rareln^e  diuil  Uui-  h's  éléments  |)oui'ront 
eii  parcourir  les  divers  degrés,  s'ils  apportent  tou- 
jours le>  ninnes  qualités  de  zèle  et  de  science  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 


(I)  Des  renseignements  (jui  nous  parviennent,  en  dernier  lieu,  il 
résulte  ([ue  ce  texte  a  êlè  ail()[)iê  par  la  couiinission  du  l)udget.  Il 
fio-ure  dans  le  jtrojet  de  toi  de  tinanct^s  sous  l'arL  (T),  \.  rapport 
o-enéral,  iiupriiuê.dle  M.  Klotz,  p.  ^25-.  Constitue  l'annexe  n"  384 
des  Documents  Parlementaires  de  la  Chaml)r<>  dos  Députés. 
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D'un  côté  donc,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  évolution  du  statut  du  personnel  qui  ache- 
mine, de  plus  en  plus,  le  Conseil,  vers  une  organi- 
sation corporative  et  fermée,  jalouse  du  droit  de  ses 
membres  à  n'être  concurrencés  par  aucun  élément 


étranger. 


Va,  a  ''et  épcai  d,  un  puui  placer  rinamovibilih-  a  côté 
ia  toutes  les  autres  garanties  obtenues  on  -rnilinitt'^o^. 

D  lia  auliu  côté,  formations  consultatives  et  juri- 
dictionnelles. 

Mais  alors  que  les  fonctions  auxquelles  elles  corres- 
pondent, paraissent  distinctes  et  nettement  sâparées, 
ces  foriiiatiuii>,  au  contraire,  offrent  un  cii-rinhla 
dont  les  divers  éléments  se  juxtapo-^mt  et  se  pfMiè- 
tiviil  i' ...iaiM|ih"UiOnt  (Assenil)lee  générale  (lui  rMin- 
prend  le  i«"rsonnel  dn  ci^ntonrif^nx  :  a^^anibh'^e 
publique  où 'figurent  de>  iuembres  des  section- 
administratives;  section  spéciale  unliinaniauf  coin- 
posée  de  délégués  de  ces  mêmes  sections). 

Faut-il  en  conclura  que  révolution  du  slaluf  du 
personnel  et  celle  de  l'organisation  au  point  de  vue 
du  travail  s'efff^^dnenf  en  sens  inverse? 

Sommes-nous  condamnés  à  voir  un  personne  1,  de 
jour  en  jour.  ]>lns  stable  et  \)\u<  indépeiidant.  ai<>rs 
que  toute  distinction  entre  lesdiv*!-'-  itiuialacis 
serait  ^^m'Iapoinî  de  dispai'nitre? 


idnalraU-d  fMi\'i<ager  un   roiouf  a 


■ihîhpie  COI 


f 


sjf^n  ii''<  fnî'tna  [ion-^  cl  d*'-  toniU  h  »!i-  ipi  i  rendrahud 
{iii  pDUXoif  Exécuid'.  la  lianh'  nilbc'iH*''  <'l  !ouh'  !  au- 
tr>ritd  i[u'il  a  pu.  un  nacii^aii,  exercer  >iir  celle  ar-^eui- 

IjiL'e.  liM  deîriiiieiii  d^'-  jU'~'i»aa!»ies? 
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ii  n'y  a  la  ipi  une  apparence. 

Pendant  tout  le  cnur-  d*'  ladre  étude  laiir-  ri\tar- 
pai'ie  des  fond  lui  i.>  coii>udah\'e>  et  juralicthinnfnes, 
les  séi)0!\aîd.  l'cuir  df  t'aipre.  C(>id\)rnienient  à  tout»^ 
la  ductiane.  • 

Mais  est-il  hicn  sur  «{ue  cette  distinction  soit  à  con- 
^er\er  cuiinne  si  elle  cdait  la  sauvegai'de  et  rindé- 
pendance  de  la  juridiction  administrative? 

Nou>  aMUis  eu  roccasion  d'iialiquer  (pie  le  Conseil 
du  Roi,  était  ni!  in-^trurucnt  de  règne,  dont  l'actii^n 
s'exerçait  au  pmlit  d'un  seul,  et  qu  a\"ec  les  inlen- 
daid<  qui  prtslon^eaicnt  <a  juia'diction,  il  constituait 
iiii  organisme  d  unilicatiuii  adndiusîrati ve  cl  jioli- 
tique. 

De  nos  jouis,  ne  i)()uri'ait-on  dire.  ég-^^l^-^'ïJent.  mais 
dan<  un  autre  oindre  d'alées.  que  le  (d«anseil  dl^taî  a 
p(Mir  tdyei  le  respect  de  la  h'galili''  administrative 
qui  est  une,  et.  rpie  son  action  s'exerce  au  protit  de 
la  natii)ii  Icaiî  entière  f 

En  réalite,  lorsqu'on  en  appclhe-i  lui  coînm<*  Con- 
seil de  go  iverneiuent  on  d  adiuiiiistrali«ai.  l*ait-ii  au- 
tre chose  rpic  doiiia'r  des  a\  is  destines  à  ('(ujrdonner 
noti'e  mo  luiuenî  législatif:  nielti'C  les  textes  ({u'on 
lui  souniet  en  liarnionie  a\  ce  ceux  (pii  existent  déjà: 
préparer  des  décrets  ou  des  règlements  où  il  complète 
la  loi  dan-  le  sens  de  la  <lelegafion  donnée  au  Pou- 
voir Exécutif'? 

La  dualité  de  fonctions  du  (Conseil  d'Etat  est  donc 
bien  plus  a{»i)areide  que  réelle:  elle  masque,  en 
somme,  une  unité  ipii  est   a    la    l)as(3  de  ces   atti'il)U- 
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lions.  Sous  Taspectcle  missions  diverses  qui  sont  la 
conséquence  de  la  loi  de  la  division  du  travail,  les 
efforts  du  Conseil  tendent  vers  un  même  but.  ^  . 
Pourquoi  donc  une  dualité  de  formations  entre 
Ip^quelles  on  chercherait  à  dresser  des  cloisons 
étanches^  Pourquoi  des  conditions  différentes  de 
recrutemeii!  de  persormel? 

Chaque  jour,  davantage,  le  domaine  admini^îrnfif 
sesépnro  dw  domaine  politique'. 

Les  Conseils  placés  à  côté  des  adminisi  in  fions 
active^,  pni' l'organisation  de  l'An  \  iU.  t"iijbciil,  de 
plus  en  [)lus,  en  désuétude. 

Déjà  les  nMiilHitions  consultatives  des  Conseils  de 
Prér.Mjiiiîc  sont  purement  nominatives. 

Cdi*'-  du  Coiisud  doivent  dune  se  niudilier  jjnur  iit/ 
point  di-i).'ii-ni[!'e. 

Ln  vénalité  des  Ldinr^-o  de  rancicn  •«  Grand  Con- 
seil >'-  lit  de  leurs  lidilaiiv-  d.>-  r(>nrli.»!niaiiv<  l)ion- 
[ùi  \vi'<  tdt)i«4-nt''-^  du  -ouNcrain,  alur>  qu  ils  auraient 
d\\  rester  ses  conlideiits. 

A  riit-^uiv  actuelle,  SI  le  re^nni.'  parait  >tal)lt\,  les 
linKiuie^  qui  deti(uin*'nî  N'  pou\  nii' n'''ii  rontinnont 
pn^   luoni 


chncu 


a   p(i»er  e!   a  clian-ci'.  Peut-uii  dire  «que 
,,  q",.nx   .'-!   assui''"'  de  tfoux-ei*  ilan-^  le-  uieni- 


tÎ!  On  |uM!t  ajouter  ({lie  la  <liRfin''tinn  des  attributions  r-on^uliali- 
ves  et  Hiridi''îioruu'lies  .'ti  nialiviv  a^iininlstralive  paraît  avoir  rir 
princifialfuu'nt  poin'suivie  sou.s  1  •>  r.'g-ime.s  inoiiarcliKiu.-s.  I,.-  Lut 
visé  élaif  moins  la  satisfactioi!  'l'un  principe  que  le  secn-l  -K'sir  le 
iunil.r  la  piiissanee  <lu  prince.  Le  régime  de  l^^»^  versa  ■iaii>  i'-'r- 
reur  opposée.  Aujourd'hui  cette  raison  a  complêlem  ■! 


!        ,  I   !  • 
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bres  du  Conseil  d  Etat  (Cniqis  consintaiii)  1*»^  con- 
seillers avec  lesquels  il  soit  en  jileiiM»  eontninîiioii 
d'idées  et  de  senti  m  ont-:  <  hi  idaerorde  Ln''i!eralene'i!î 
toute  sa  confiance  qu'n  s-rrix  qrfnii  rlim-il  -oi-mt'iue. 
Et  les  Assemblées  NnîhMi.-dt'- d.'  1848  et  de  1872  reuil 
bien  coinpn-  he-ipi'tdles  ont  conservé  par  devers 
el!*'<  le  id)  jix  des  conseillers  d'Etat. 

Le  personnel  de  cette  Haute  Asvsemhlét^  ne  iieuldonc 
plu-  idre  (()ni|)aré  à  ces  «  fidèles  »  dont  s'entouraient 
les  monaiHdnrv-.  ou  la  toute-puissance  ddin  enipei'eur. 
Ses  inenil)i-e>  îendeii!  a  (hn'enir  drx-^  ministres  d(^  la 
légalité  administratives,  dont  ils  seraient  les  de{M)si- 
taire-  vigilants. 

Ce  son!  des  {idêîes  de  la  chose  publi(iue  et  non 
d'un  (  tou\  ernement. 

En  dépit  des  ap|)arences.  l'évolution  du  ('onseil 
d'Etat  au  î)oint  de  vue  du  statut  de  son  personnel,  et 
de  son  organisation,  s'est  donc  bien  faite  dans  le 
même  sens. 

La  vieille  distinction  des  fonctions  consultatives  et 
juridictiiumelles  a  cessé  d'être  organique.  Elle  ne 
correspond  plus  à  un  besoin  fondamental,  comme 
sous  les  rt'gimes  monaî'chiciues. 

Il  falbut.  aloi's.  abriter  rindépendance  des  juges 
entièrement  a  la  discrétion  du  i)oiivoir  exécutif,  et  la 
séparation  des  lonctions  et  des  formations  était  une 
gai'antie  de  plus  fXiur  les  justiciables. 

De  nos  jours,  les  membres  du  Conseil  sont  pous- 
ses vers  un  statut  qui  les  lil)ère  du  Pouvoir  qui  les 
nomme. 
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Quotidiennement  d'ailleurs,  le  Conseil  donne  d(\- 
preuves  de  son  inii)ar[ialité  et  de  son  indépendance 

politi-|no,  car  les  décisions  (iiTi!  émet,  pni  ku>,  .-uni 
loin  d'être  en  harmonie  non  seulemen!  avec  les 
désir-  *^t  les  besoin-  il'i  <  iMiix-fMMiomont.  mm-  nifine 
avec  les  sentiments  personnel-  .i*^  ses  membres*. 


COMCLUSION 


il)  Voir  à  c«e  sujet  M  W'orms,  op.  cit.,  p.  8  où  il  indique,  no- 
tauinienl  que  l'arrêt  du  l'i  janvier  1805,  annulant  une  décision  du 
Ministre  des  Travaux  Publies,  aurait  été  suivie  de  la  démission  de 
ce  ministre,  puis  de  la  <diute  du  cabinet  tout  entier  qui  lui  l'occa- 
sion de  la  retraite  volontaire  du  F^résident  de  la  Republique. 


rt/ 


A|»r<^s  ces  constatations,  notre  conclusion 
sera  1»mmi  <ini|)leei  nous  la  r(\-^nnicr(nis  ainsi: 

L'organisatin!!  du  personnel  o{  des  l'orina- 
tîons    dn    Cnn-eij    d'Etat   suit    uîh'  (n-olution 

normale. 

C'est  en  vain  qu'au  ParlenuMit  et  dans  la 
doctrine  un  a  combat  lu,  à  certaines  (époques, 
les  conditions  nouvelles  que  le  l^)UV()ir  Exé- 
cutif se  laissait  imposer  pour  la  nomination 
dos  membres  de  cette  Asseml)l('^e.  Crest  en 
vam  (pTon  a  parlé  de  statut  corporatif  et  de 
((  mandarinats  administratifs  ». 

Le  Conseil  distat  n'est  plus  une  Compagnie 
à  la  d('^v(dioii  d'une  personne  ou  d'un  groupe 
de  gouvernants.  Cette  forme  d'évolution  a 
vécu.  Le  Conseil  d'I^tat  fait,  aujonrd'liui,  les 
alTaires  de  la  nation  toute  entière. 

A  ce  titre,  il  est  digne  de  la  bienveillance 
des  Pouvoirs  Publics.  Et  si  l'on  conserve 
à  quel(|ues-uns   de   ses  membres  des  traite-  [ 


* 


/ 
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qu'elles  iiëcessiicnU  '{ui  ne  .-uiii  uiciiie  pci< 
ceux  "  ^l'''!ii|)loyés  de  coinimM-ce  oi'ditinir'es 
de  la  ;»!«!'■<'  ii«'  Pan>  >^,  il  c>i   iiccaî?6aii'e,  li   asf 


équila!»!»'.  '  ju'il-  -n'InMil   hicn   (iirils   pniiri*<  Mit 


accf^loî-,    nu   ji  Hir,  jU6(l!ra!' \    plii-   liaiil-   aiii 
plnis  (le  1m  liitM'ai'cJiii'  i!r  «'(Hle  Asseinl»l<'^a. 

Ce  rni-aiil,  nn  <a  !)i)!-!MM'a.  <railhMirs,  à  sui- 
vre lia  ais  *u\  «anca  I  qai  dnlc,  a  [xaiic  «la  (ja<'l- 
quas  années,  et  qui.  d*^-  popiilntifui^  ouxrh'ras 
s'est  étenila  ja>qa'aax  ^cia  ices  paljia's  (H  aux 
foa 'tionnaires. 

Parluul,  aii  aiial,  un  .-aal  rci'it.a-l  Jci!^  iiia::-sc6 
qui  h^adiMi!  à  s*orgMni-«M-  poin-  "lifcnir  des 
gai'auf  a\-  pi  us  C()iu])lt'fc>. 

l^irna  h'>  fonctionnaires,  las  un<,  pliis  lion- 

reiLX  îa'  xist'ul   qu*n  un    haidainain  où   Tavan- 

cenienî   î-t\ii-uri<'}a    se  ferai!    -;ui-    laau't,    [)()ui' 

ain<i  dira  aulnniuihphuni'ul,  el  a  Tahri  d^'    la 

•laveur. 

D'autres  l'Ma!*ait  senUanonf  n  plus  da  <u-d)i- 
litë.  <  rest  -le  cas  de  ceux  qui  i)a!'ia>>aHMi( 
jusqn'i'"i  -i  In  di-«'a'atir,n  du  l^rnivoir  RxacMitil*. 
C'est  le  cas,  nuicniiiiauii,  lia-  naanlji'iv-  du 
C   nseil  d'Eid.  ^ 

TéiiiUin      !"ur!ic|t;     i'û)    du     jil'r.jiM      dt;     l'>i     da> 

unnces  p<»ur  p.q  l  qiii  ra-h-amt  (aiciî-p  |.>  dmit 


d 
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On  îa'  i)(uil  donc  {]u'applaudii'  à  toutes  les 
mesures  [)risas  an  ae  sens.  Ce  qui  cependant 
ne  signili(  i)as  que  sous  des  conditions  plus 
particulièi'es  et  plus  i^igoui*euses,  le  Pouvoir 
Exécutif  ne  pouri'a  jamais  appeler  au  Conseil 
quelques-uns  i\o:<  fonctionnaires  de  Tadmi- 
nistration  active  ou  certaines  [)ersonnes  que 
leurs  talents  ont  rendues  dignes  do  ces  hau- 
tes fonctions. 

Enfin,  partant  toujours  du  naunc  [)rincipe, 
rinamovii)ilit<M]es  (aaiseillLU-sdVEtal  ua  trouve 
pas  en  nous  un  adv(M*saire  ii*rédu(qil)le. 

P()ur*(pioi  d'ailleurs  laui*  refuser,  a  priori. 
cette  garaidie  qu'on  a  accordée  aux  nauidires 
de  l'ordre  judiciaire  (M  à  ceux  de  la  (]nur  des 
Comptes  ? 

A  cet  ('^gard,  il  convient  de  se  rappelei*  que 
cette  dernière  institution  faisait  autrefois  i)ar- 
tiedu  (Conseil  du  Roi  et  que,  de  ce  chef,  elle 
a  UIH3  origine  commune  avec  la  Haute  Assem- 

hlée. 

Ceaiune  elle.  u!i  moment,  elle  a  constitU('  le 

premi<M*elle  na^illeur  (Jonseil  de  la  rovauté, 
lorstpa^  vu's  le  douzième  et  le  li'cizième  siè- 
cles, elle  préi)arait  «  Tintai  du  roi  »  et  s'occupait 
de  tnuf(^s  les  questions  de  tinances,  si  vitales 
à  cett(^  époque  qu'elles  en  étaient  [)i*édonunan- 

tes. 

Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que  le  mo- 
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Kl!  raitre.  il  avait  une  origine  |)(>litique  non 
dissinndée,  cpii  anniliilail  louP^s  les  garanties 
provenant  de  celte  composition.  Les  conseil- 
lers en  service  ordinaire  étaient,  en  elïet,  nom- 
més par  une  asseml)lée  politique,  ce  qui  est 
un(^  bien  nauivaise  condition  (rind('i)endance. 

A  ce  point  de  vue,  les  lois  de  1S72,  de  1888, 
de  1900  et  d(^  1910  ([ui  ont  utilis('^  ou  étendu  le 
concours  da   r<dénuMit  appartenant  aux   sec- 


tions adnii!ii>lrativ(\s  pour  enm|)<)ser  eertai 


t   (i 


nés  iornial  uns  pnadietKanaales,  n  «au  donc 
nullement  eomprotnis  le  prineip»'  <\\v  lecpiel 
repose  h'  Conseil  ddùat. 

Au   surplus,  c'est  vi'aiment    t'au'*'  inpn^^   à 
cette  Assemblée  que  de  douter  que  les  deman- 

lec- 
1. 


deurs  ou   détendeurs  aux  instances  en  r 


tions,  trouveront  moms   de  garantie  dans   la 


li 


sec 


tion  spéeiale  que  dans  la  section  du  con- 
tentieux. 

Le  recrutement  à  la  base  est  identiquement 

le  îiMMne. 

Vhv  contre,  Tnr^irinisation  du  Conseil  sem- 
ble avniî-  été  phi-  i^i'aviaiaMit  atteinte  parées 


mêmes  lois  lorsqu'elles  ont  lait  passer  de 
rassembhM  [aihlique  à  la  section  du  conten- 
tieux,   d'abord,  et  à  la  section  spéciale   ainsi 

-sections  ensuite,  le  jugement 


sous 


qu  a  se; 

de  certaines  affaires. 

Sons  la  législation   de  1900,  (ai  ne  comptait 
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pas  moins,  en  effet,  de  sept  jn^^es  diflérents 
(quatre  sous-sections,  deux  sections  el  Ta.^- 
::;ciiiDlée  publique). 

La  rëf]flennentation  (l  !  M^^'^ît  i  (m^^h  i  Mnit 
le  iniiiibiv  a  r-ix  arois  sous-seci  h  *iis,  dfux 
secfi^'îis  et  l'assnnM''^'   piiMirpioV 

ijîi.'  riiiuh^  «In  (>Mi-*'ii  ait  .'f('  \'i  'iiipn<\ 

Aus^i  iniil-i!  .iir<_M{ueccUu  t'Vrii!nnii!»'  paraît 
ne  devoir  se  produire  que.  <linii*!hMiH^!i}.  <mi 
rni^nii  do  !a  ^*(dlaboraUon  à  un  iiièiiie  ^vwirc 
de  tous  1.'-  !ii 'mbres  composant  ces  lix'  rses 
fn]'rnntioîi>,  colînboration  qm  !•'-  l'nppruclic, 
ciiaqiic  j<jui',  k'-  ans  des  aiih-es,  et  h'iid  niu-i 
M  nfl.'îiiior  et  à  IViiro  di-^pnrnîlî'o  les  divergen- 

cc:5  d'idce:;  cl  de  d<_H,:li'iiie. 

Euoiiîre,  1(^  !.'Ld<lnleîn'  n  <mi    le    soin    rl'ins- 
crire,  dans  (oales  r?e.-   disposili«ai>  de  dtk'cn-   , 
tralisatn  m.  un  flr- >il  do  i*ein-<>!  d(n';uil  rassem- 
blée [tîil depi*' qui  tj:5l  Je:3liiie   à   liossaisU'   les 
section-    hi  -■  Hi--soctions  des  question-  Irop 

L'œiivi'f  an   h^gislat.Mir  en  ce  pus  <"<'nrerne 
rortraui-mirai  du  f^'^nseil  J'i^aai  ta-l  dniie  cun- 


î , .  > 


L'iui!''  a  U\  pri 


]  1 


I  i  \)\ 


)UUne  rlU'  '"-1   '-''  Uia  U'Uie 

au  hip  rpii  1  n  1  •'-!  n^-iirné. 

Mal-  elle  peuî  oncoiM^  èlre  auif'îhM'ér  en 
hi^ei  dos  eiidîvet-,  n^  <arnif-^'*\  pni'  exompla, 
qu'au  poiiiLde  \aie  de   la   i'edaeli«ai   ui^Uiie  do 


■    iiL  il  faul   iabniaeiise- 


suii  :^ialui  ur^'aiiipusa  auii 

UKMif  «dierrlHU-  ii^s  règles  au  milieu  d'une  mul- 

liîude  de  Lextes  (p)a!*^,  ioiii   au  long  de  noire 


mounnuMil  b'^gislafif. 


Pdui-  ce  qm  «^sl  de  relïlcacilé  de  toute  eelte 
réglenaaitalion,  le  temps,  seul,  «lira  si  elle  est 

suffisante. 

Il  est,  en  rdlet,  dilTicile  de  prévoir  en  une 
matière,  an--i  vaste  ef  aussi  cnnp)lexe,-el  d<uil 
le  dumaiiie  n<'  >^u'a  amais  iVuMu»'  a  di'>  aecrois- 
ments  nouveaux,  rar,  elinque  joiu*  n|)pr»rt(^  des 
lois,  iei'liles  «ai  eonlestatinns. 

Si,  cependant,  le  cliillre  des  atïaires  soumi- 
ses au  Conseil,  s'élevait,  une  lois  de  plus,  au 
point  de  rfunlre  insutlisante  Torganisation 
actuelle,  il  ne  send)le  pas  que  ce  soit  du  coté 
des  formations  qu'une  rélorme  nouvelle  de- 
vrait ètr<^  (diercliée. 

Déjà  \i'  <]onseil  compte  cent  trente-trois 
membres  (y  couq)ri<  vingt  el  un  conseillers 
en  service  extraoïalinaire),  et,  il  \\c  parait 
guère  pos^iisle  d'en  augmenlci*  le  nond)re. 

Faudra-l-ii  sacriticr  une  des  sections  exis- 
tantes ? 

La  section  de  législation  serait,  en  ce  cas, 
bien  menacée,  après  les  nombreuses  pi-oposi- 
tions  de  >np|)i-ccssion  dunl  elle  a  été  lobjet. 
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Xoîî^  croyons,  toutefois,  que  la  solution  de 
cette  crise,  si  elle  se  produit,  devra  être  d  innu- 
dée  à  une  réorganisation  protonde  et  coni- 
plète  des  lois  de  compétence,  en  iiinSi^r^    itd- 

niiîii-trntive. 

iJc  ce  côie-ia,  io  légi^ialcur  iT.i,  ju^qirifi, 
nrrH'f'dé  que  \)i\v  rr^niiches  timides. 

G'e:^!.  [>hi-  hardiiiiciU,  que  ^uii  œiivi-r  dcvi-a 
s'accomplir. 

lées.  Ce  sont  elles   qu'il   r;nhir;u  désoi-niuis, 
exnîiuuer    fwoc    le    dt'-u*    d'ahoiiUr,    cl    n^n 

(rtdudtu-  les  ddiieulh'-  inuiliules  (]if  une  au>s! 
vn^te  en  f  rtq)ri<e  le^  pr;i  l  ninuipeu'  s  h'  -^nulex'er. 

1  ,;i  'q'nnd»'  •*  l'rfniino  ci.d ni i m ^1 1  a 1 1 rp  yy^  ilniil 
on  nnnh'  slr^nni-  ^i  Intin-Uenf)^.  et.  h  In  x'cille 
de  iaqueiie  y>\\  piirail  se,  tronvrr  i-f'flhunenl, 
ixen-ienî  eri  ^Avc'  l'occasion. 

Toutes  auii'eiî  i-eioniies  sei'uiii  de^-  expé- 
dients qui  r<M'^eit  peut-être  ajreu'ner  nionien- 
faU'UU'Ui!  uiie  l'eurgani^aliun  de:^  lui^  de  euni- 
i)f*i»Mii'(e  niei-uui  ne  sauraient  la  faii-e  ('Indra* 
didJeitix.eiii'uL 

Vu  :  Le  Président  de  la  Thèse, 

UM'iiun:. 

Vu  :  Le  Doyen  j 

ilAURIOU. 

•  Va  tfL  ptnnis  i('itnj.>nîher  : 

Toulouse,  le  29  Octobre  1910. 

Le  Recteur, 
Président  du  Conseil  de  l'ï'tiivr' riiir, 

C.   JEANMAIHE 
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